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La seance, suspendue a 13 h 20, est reprise a 15 h 10. 

Le President : Je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs 
declarations a un maximum de quatre minutes afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Australie. 

M. Goledzinowski (Australie) (parle en anglais) : 
L’Australie se felicite de cette occasion qui lui est 
offerte de prendre la parole au Conseil au sujet de la 
protection des civils en periode de conflit arme, une 
question qui doit etre au centre de Faction que nous 
menons ensemble dans le domaine de la paix et la 
securite intemationales. 

Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque ce debat. Je remercie aussi tous les 
intervenants de leur contribution aujourd’hui. 

C’est a juste titre que les discussions sur la 
situation en Libye et dans d’autres pays ont retenu 
l’attention des Gouvemements et des peuples du 
monde. L’Australie tient a rappeler qu’elle appuie 
fermement les mesures decisives prises par le Conseil 
relativement a la Libye, par le biais des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011). Les recents debats ont mis 
en exergue l’importance du concept de responsabilite 
de proteger et le serieux avec lequel les 
Gouvemements doivent prendre leurs responsabilites 
vis-a-vis de leurs populations. 

Cependant, vu que le present debat a une portee 
plus large, je voudrais me concentrer sur un autre sujet 
aujourd’hui : les activites specifiques menees par les 
Nations Unies ces demieres annees en matiere de 
protection des civils. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est une notion profondement ancree dans le droit 
international. Meme si nous avons considerablement 
progresse dans nos efforts visant a realiser cet objectif, 
il reste encore beaucoup a faire. 

L’Australie a coopere etroitement avec d’autres 
acteurs pour arreter des mesures concretes a prendre en 
vue d’ameliorer la protection des civils dans le cadre 
des operations de maintien de la paix. Nous voudrions 
mettre en relief quatre aspects de ces travaux, qui 
requierent toujours l’attention soutenue de chacun 
d’entre nous. 


Premierement, les soldats de la paix doivent 
savoir comment proteger les civils dans des 
environnements operationnels de plus en plus 
complexes. A cet egard, il est essentiel qu’ils regoivent 
des directives et une formation appropriees. 
L’Australie se felicite des progres accomplis cette 
annee par le Comite special des operations de maintien 
de la paix, qui a reconnu que les soldats de la paix 
doivent recevoir des directives en matiere de protection 
des civils et a pris note de l’important travail en cours 
visant a creer a l’intention des soldats de la paix des 
modules de formation en la matiere. Afin de contribuer 
a ces efforts de formation, l’Australie se rejouit de 
collaborer avec l’lnstitut des Nations Unies pour la 
formation et la recherche pour realiser un documentaire 
sur la protection des civils dans le contexte des 
operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, il est indispensable d’impliquer 
les communautes locales, notamment les femmes, dans 
les discussions sur les besoins en matiere de protection, 
tant au niveau de la planification que pendant que les 
missions de maintien de la paix sont deployees sur le 
terrain. L’implication des communautes renforce la 
confiance et etablit des voies de communication; elle 
favorise la coherence avec les efforts que les 
communautes ont deja deployes, et elle prepare les 
populations a ce qu’elles peuvent attendre des missions 
de maintien de la paix, ce qui permettra de preserver 
leur credibilite. La mise en place de reseaux d’alerte 
communautaires en Republique democratique du 
Congo est un bon exemple d’une participation locale 
qui permet a des communautes isolees de contacter les 
autorites locales et les bases de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo lorsqu’elles 
sont menacees. 

Troisiemement, il est d’une importance capitale 
que les missions de maintien de la paix adoptent une 
approche globale et coherente vis-a-vis de la protection 
des civils, notamment en definissant clairement les 
roles et les responsabilites au sein d’une mission et les 
relations avec les autres acteurs competents. Le cadre 
strategique d’elaboration de strategies de protection 
des civils, que le Comite special des operations de 
maintien de la paix a egalement reconnu cette annee, 
constitue un outil important a cet egard. 

Quatriemement enfin, les missions de maintien de 
la paix ont pour role d’aider le gouvemement hote a 
renforcer ses capacites de protection des civils. Il est 
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clair, a cette fin, qu’il faut bien comprendre les besoins 
a plus long terme dudit gouvemement. Nous sommes 
d’avis qu’il importe de definir des criteres susceptibles, 
sur le long terme, d’aider a la planification de la 
transition. Les evenements survenus en Cote d’Ivoire 
ont etabli qu’il etait necessaire d’utiliser la force face a 
des menaces imminentes pesant sur les civils. Le 
probleme desormais en Cote d’Ivoire est d’aider le 
Gouvemement a relever les defis a plus long terme qui 
se posent en matiere de protection, en l’aidant par 
exemple a reformer le secteur de la securite. 

Apres une decennie de mandats axes 
expressement sur la protection des civils dans les 
operations de maintien de la paix, les progres realises 
ont ete considerables, mais il importe que les decisions 
prises a New York aient un impact sur le terrain. La 
creation d’une nouvelle mission de l’ONU dans le sud 
du Soudan est l’occasion importante de veiller a ce que, 
des le depart, nous tirions les lefons de nos experiences 
et appliquions les meilleures pratiques que nous avons 
mises au point. 

En fin de compte, la meilleure fa<;on de proteger 
les civils est d’abord de prevenir les conflits armes. 
Nous croyons que les exposes d’exploration 
periodiques du Departement des affaires politiques 
peuvent, en l’occurrence, ameliorer la capacite du 
Conseil. Nous aimerions egalement ajouter notre voix a 
ceux qui ont exprime leur appui aux initiatives de 
prevention des conflits des organisations regionales qui, 
au vu de leurs avantages comparatifs, peuvent jouer un 
role exceptionnel pour prevenir les conflits et leurs 
consequences nefastes sur les civils. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Chef par interim de la delegation de 1’Union 
europeenne aupres de 1’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano (parle en anglais ) : La Croatie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, l’Islande et le 
Montenegro, pays candidats; l’Albanie et la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
d’association; ainsi que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova et la Georgie s’associent a cette declaration. 

Je tiens d’abord a remercier la Secretaire generale 
adjointe, M me Amos, le Secretaire general adjoint, 
M. Le Roy, et le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic, pour leurs exposes et pour leur 
importante contribution a ce debat tres opportun. 

Ces derniers mois, les problemes lies a la 
protection des civils ont occupe une place prioritaire 


dans l’ordre du jour du Conseil de securite. L’Union 
europeenne se felicite de l’attention accrue accordee 
par le Conseil a cette importante question. 

L’Union europeenne salue le travail realise ces 
demieres annees au sein de l’ONU pour encourager et 
renforcer une comprehension commune de la 
protection des civils dans les conflits armes. Les efforts 
conjoints deployes a l’ONU, outre qu’ils permettent de 
mieux comprendre la notion de protection des civils, 
ont egalement donne lieu a Elaboration d’un 
programme d’action. La resolution 1894 (2009), une 
resolution historique, constitue une base solide, et les 
faits nouveaux survenus recemment a cet egard 
incluent la declaration presidentielle et 1’aide-memoire 
actualise de novembre de l’annee demiere 
(S/PRST/2010/25), l’adoption de la resolution 
1960 (2010) sur la violence sexuelle dans les conflits, 
et la mise au point d’un cadre plus solide de protection 
des civils par les forces de maintien de la paix. 
L’Union europeenne se felicite vivement de ces faits 
nouveaux. En fait, ce qui importe, c’est d’utiliser ce 
programme pleinement et d’une maniere coherente afin 
de modifier la situation sur le terrain. Le groupe 
d’experts informel sur la protection des civils a un role 
important a jouer a cet egard. 

En depit de tous les efforts deployes, les civils 
continuent d’etre les victimes d’attaques 
disproportionnees, d’un ciblage delibere et de 
l’utilisation aveugle d’armes. Les armes explosives 
utilisees dans des zones peuplees ont de graves 
consequences humanitaires sur les civils et sur les 
infrastructures civiles. On estime que, dans les conflits 
armes contemporains, 90 % des victimes sont des civils 
et 10 % sont des combattants. Les conflits armes 
contemporains font des milliers de victimes qui ont 
besoins, entre autres choses, de soins medicaux et 
d’accompagnement psychologique appropries, souvent 
pour toute leur vie. 

Nous devons nous interesser davantage a la 
situation des victimes. L’Union europeenne appelle 
toutes les parties aux conflits, y compris les acteurs 
non etatiques, a respecter integralement leurs 
obligations juridiques intemationales consistant a 
proteger les civils et a prevenir les violations des droits 
de l’homme et les violations du droit international 
humanitaire. II faut renforcer le respect du droit 
international humanitaire, ce qui permet egalement de 
garantir et de maintenir un espace humanitaire et 
d’assurer un acces sur et sans entrave des operations et 
des travailleurs humanitaires aux populations dans le 
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besoin. A cet egard, nous sommes particulierement 
preoccupes par la situation au Darfour, ou rien n’a 
change. Le Gouvemement continue de bombarder les 
civils et les milices continuent d’encercler les camps de 
personnes deplacees. 

Par ailleurs, il est indispensable d’examiner la 
question de l’impunite dans le contexte de la protection 
des civils. II doit y avoir de bons mecanismes 
permettant d’assigner les responsabilites dans les cas 
de violations, ce qui aurait egalement une fonction 
preventive. Les activites menees en la matiere 
devraient chercher a favoriser la creation d’un 
environnement ou toutes les personnes, institutions et 
entites seront responsables au regard de lois conformes 
au droit international, notamment aux normes et aux 
criteres relatifs aux droits de I’homme. II ne doit pas y 
avoir d’impunite pour les auteurs des crimes 
intemationaux les plus graves - crimes de guerre, 
crimes contre l’humanite et genocide. L’Union 
europeenne est favorable a la creation de mecanismes 
permettant d’assigner les responsabilites aux niveaux 
national et international. L’Union europeenne appuie 
egalement la recommandation du Secretaire general 
figurant dans son rapport de 2010 sur la protection des 
civils dans les conflits armes (S/2010/579) sur la mise 
en place d’une commission d’enquete. 

En ce qui conceme la protection des civils dans le 
contexte des operations de maintien de la paix, je me 
felicite de Elaboration de strategies expresses de 
protection des civils par la plupart des missions de 
maintien de la paix ayant un mandat de protection des 
civils. Je tiens a souligner l’importance pour toutes les 
missions de maintien de la paix ayant un mandat de 
protection des civils d’elaborer sans delai des strategies 
globales de protection, y compris les criteres et les 
indicateurs necessaires. L’Union europeenne salue le 
cadre d’elaboration de strategies globales de protection 
des civils dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, etabli conjointement par le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
par le Departement de l’appui aux missions. L’Union 
europeenne attend avec interet la finalisation et la 
dissemination des modules de formation pour la 
protection des civils dans les pays foumisseurs de 
contingents et de forces de police. Les operations de 
maintien de la paix doivent etre dotees des ressources 
et des capacites necessaires pour mener a bien leurs 
taches de protection, et les commandants des forces 
doivent veiller a ce que ces demieres soient 
effectivement mises en oeuvre. En outre, nous nous 
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rejouissons des progres importants realises par le 
Comite special des operations de maintien de la paix 
cette annee sur la protection des civils. 

S’agissant de la situation qui regne actuellement 
en Libye, 1’Union europeenne a accueilli avec 
satisfaction l’adoption des resolutions 1970(2011) et 
1973 (2011), qui foumissent a la communaute 
intemationale une base juridique claire pour la 
protection des civils. Nous sommes resolus a agir de 
maniere collective et avec determination avec tous les 
partenaires intemationaux - notamment l’ONU, la 
Ligue des Etats arabes, l’Union africaine, l’OTAN et 
les autres acteurs regionaux - pour faire appliquer les 
resolutions adoptees sur la Libye. L’importance de 
l’auditoire present lors de la deuxieme reunion du 
Groupe de contact sur la Libye jeudi dernier a Rome a 
ete emblematique de la diversite des acteurs qui restent 
determines a mettre fin a la repression violente et 
illegitime du peuple libyen. 

L’Union europeenne condamne les violations 
systematiques et generalisees des droits de l’homme, la 
violence et la repression brutale perpetrees par le 
regime contre le peuple libyen. L’Union europeenne 
appelle toutes les parties au conflit a respecter le droit 
international humanitaire et a autoriser les 
organisations humanitaires a avoir un acces sur et sans 
entrave aux populations touchees. L’Union europeenne 
se felicite de ce que la situation ait ete renvoyee a la 
Cour penale intemationale (CPI), et appelle tous les 
Etats a cooperer pleinement avec la Cour, 
conformement a la resolution 1970 (2011). Nous nous 
felicitons de la rapidite avec laquelle la CPI a reagi en 
la matiere. 

L’Union europeenne assume sa part de 
responsabilite en restant continuellement impliquee 
dans le processus politique et en s’efforpant de foumir 
une assistance humanitaire. Elle est prete, si le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires le lui 
demande, a mener une operation militaire dans le cadre 
de la Politique etrangere et de securite commune, afin 
d’appuyer l’assistance humanitaire dans la region. 

L’Union europeenne est egalement extremement 
preoccupee par les attaques menees par des forces de 
securite contre des manifestants pacifiques ailleurs 
dans la region du Moyen-Orient, qui constituent des 
violations flagrantes du droit des droits de l’homme. 
L’Union europeenne prend des mesures ciblees pour 
dissuader les autorites syriennes de recourir a de telles 
pratiques. 

11-33112 
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Je voudrais evoquer revolution de la situation en 
Cote d’Ivoire. L’Union europeenne s’est felicitee de 
l’adoption et de la mise en oeuvre de la resolution 
1975 (2011), qui a autorise l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) a employer tous les 
moyens necessaires pour proteger les civils, 
notamment en arretant l’utilisation des armes lourdes 
pointees sur la population civile durant la crise, faisant 
des victimes. L’application efficace de la resolution 
1975 (2011) en Cote d’Ivoire marque un jalon 
important et fait ressortir le role de l’ONU dans la 
protection des civils en periode de conflit arme. 
L’Union europeenne se felicite egalement de la 
creation, par le Conseil des droits de l’homme, d’une 
commission d’enquete chargee de faire la lumiere sur 
les violations commises sur le terrain et exhorte toutes 
les parties, en application de la resolution 1975 (2011), 
a cooperer pleinement avec cette commission. 

Enfin, l’adoption recente par le Conseil de 
securite de resolutions concemant la Libye et la Cote 
d’Ivoire a demontre que l’ONU etait capable de 
prendre des mesures efficaces et resolues pour proteger 
les civils. L’Union europeenne s’en felicite vivement et 
encourage le Conseil de securite a se conformer aux 
decisions prises et a adopter des mesures fermes pour 
que les choses changent sur le terrain, car les civils 
sont exposes a de graves dangers en periode de conflit 
arme. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Qatar. 

M lle Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public dans le cadre de la poursuite de 
l’examen par le Conseil de securite de la question de la 
protection des civils. Je tiens tout d’abord a remercier 
M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence, et M. Alain Le Roy, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, pour 
leurs importants exposes de ce matin. 

Durant la demiere decennie, grace a l’examen de 
la question de la protection des civils en periode de 
conflit par le Conseil de securite et aux activites 
menees par l’ONU dans ce domaine, de nombreuses 
recommandations et strategies ont ete formulees dans 
le but de proteger les civils, de maitriser les facteurs 
qui menacent leur securite dans les situations de conflit 
arme et de leur permettre d’acceder a une aide 
humanitaire. Un grand nombre de ces 


recommandations n’ont toujours pas ete mises en 
ceuvre, pour de multiples raisons, la premiere etant liee 
a la dimension politique intemationale des situations 
de conflit arme qui empeche parfois le Conseil de 
securite d’agir. C’est pourquoi nous soulignons qu’il 
faut veiller a ce que les divergences de vues politiques 
n’empechent pas le Conseil de securite d’assumer sa 
responsabilite envers les civils demunis qui deviennent 
la cible de violences armees, face auxquelles ils sont 
impuissants. 

Entre autres mesures, le Conseil de securite a 
cree un Groupe d’experts charge d’etudier la question 
de la protection des civils, d’elaborer des strategies 
pour lutter contre toutes les formes de violences, y 
compris les meurtres, les mutilations et les violences 
sexuelles, et d’integrer des activites de protection dans 
les mandats des missions de maintien de la paix. 
Cependant, du point de vue de leur contenu, les 
resolutions et declarations presidentielles adoptees par 
le Conseil de securite n’ont pas ete appliquees comme 
elles auraient du l’etre. Le principal obstacle tient au 
fait que de nombreuses parties a des conflits armees 
continuent de ne pas respecter pleinement leurs 
obligations juridiques en matiere de protection des 
civils. Un des facteurs qui contribuent a cet etat de fait 
est la culture de l’impunite contre laquelle il faut lutter 
par tous les moyens car il s’agit d’un des elements qui 
influent le plus sur le comportement des parties a un 
conflit vis-a-vis des civils. 

Ces deux demieres annees, de nombreuses 
questions primordiales ont ete examinees en vue de 
mieux proteger les civils dans les situations de conflit 
arme et de revoir dans leur integrality les efforts 
deployes pour renforcer la protection. Des propositions 
et des idees utiles ont ete avancees a cet egard, 
notamment pour repondre aux cinq defis fondamentaux 
presentes dans le rapport du Secretaire general publie 
en mai 2009 (S/2009/277). Plusieurs questions clefs 
doivent toutefois encore etre clarifiees et mieux 
definies, notamment la responsabilite du Conseil de 
securite et de la communaute intemationale de prendre 
des mesures rapides face aux atrocites dont sont 
victimes les civils dans les zones de conflit arme et 
d’instability politique. Il importe egalement que le 
Conseil de securite adopte une strategic globale pour 
empecher que la securite des civils soit menacee dans 
le cas de situations qui ne sont pas inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil. 

Cette annee, le Conseil de securite a pris des 
mesures importantes et historiques concemant la 
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protection des civils en agissant rapidement et de 
maniere resolue pour venir en aide au peuple frere de 
Libye. Mon pays a participe aux efforts intemationaux 
visant a proteger les civils libyens et a leur porter 
secours, dans le cadre de la legitimite intemationale 
conferee par la resolution du Conseil de securite 
1973 (2011). A cet egard, l’Etat du Qatar s’est engage 
a appliquer cette resolution en vue de proteger les 
civils et les zones habitees menacees par des attaques 
en Libye et a prendre toutes les mesures necessaires, 
notamment pour foumir une aide humanitaire, 
repondre a tous les besoins humanitaires essentiels et 
indispensables et evacuer les blesses. L’Etat du Qatar a 
mis en place un pont aerien et une navette maritime 
pour mener de nombreuses missions de secours. Ainsi, 
des dizaines de vols ont ete effectues pour acheminer 
plusieurs centaines de tonnes de produits de premiere 
necessite, de denrees alimentaires et plus de 
1 450 tonnes de materiel et d’equipement medical 
jusqu’en Libye. De meme, nous avons assure le 
transport de plus de 400 blesses pour qu’ils puissent 
etre soignes dans des hopitaux qataris et europeens. En 
outre, nous avons transports par voie maritime plus de 
1 000 tonnes de provisions et du materiel medical 
supplemental. Nous avons egalement apporte une 
aide en nature et de l’equipement d’une valeur de 
18 millions de dollars. Nous avons egalement installe 
un hopital de campagne a la frontiere entre la Libye et 
la Tunisie, dote de tout le personnel et des equipements 
medicaux necessaires. L’Etat du Qatar a par ailleurs 
evacue plus de 8 000 refugies de Misratah vers des 
zones sures. 

En ce qui conceme les efforts deployes par les 
organismes humanitaires qataris, le volume total des 
dons s’eleve a 2,5 millions de dollars et du personnel 
se trouve sur place pour faire face a 1’afflux de 
deplaces a la frontiere entre la Libye et la Tunisie, leur 
venir en aide et leur prodiguer des soins. 

Dans le cadre de l’approche globale qu’il a 
adoptee pour alleger les souffrances du peuple frere de 
Libye, l’Etat du Qatar a ete l’un des premiers pays a 
avoir rejoint le Groupe de contact international sur la 
Libye, dont il a accueilli la deuxieme reunion a Doha, 
le 13 avril dernier. Ce groupe sert de cadre d’echanges 
international pour rechercher les moyens de foumir une 
aide humanitaire au peuple libyen et la protection des 
civils est sa priorite absolue. 

Le renforcement de la protection des civils se 
heurte a des obstacles majeurs. L’occupation etrangere 
en est un et il faut done limiter les souffrances et 
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assurer la securite des civils qui vivent dans des zones 
sous occupation etrangere. A cet egard, nous devons a 
nouveau rappeler 1’importance de prendre les mesures 
necessaires pour proteger les civils palestiniens contre 
les violations constantes de leurs droits commises par 
Israel, la Puissance occupante, notamment le blocus 
inhumain impose a la bande de Gaza. 

Enfin, le renforcement de la protection des civils 
n’est pas simplement une mission humanitaire. Cette 
tache exige des efforts dans plusieurs domaines, le 
premier et le plus important d’entre eux etant 
l’application effective des lois necessaires pour 
proteger les civils dans les situations de conflit armes, 
sans discrimination ni selectivite, et conformement aux 
normes du droit international, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Mexique. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol ) : Je sais 
gre a votre delegation, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat. Je tiens egalement a 
remercier M me Valerie Amos, Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence, M. Alain Le Roy, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
et M. Ivan Simonovic, Sous-Secretaire general aux 
droits de l’homme, de leurs exposes. 

La diversite et la complexity des conflits actuels, 
le non-respect des normes du droit international 
humanitaire et l’utilisation d’armes de plus en plus 
perfectionnees, frappant sans distinction les 
populations civiles, sont autant de facteurs qui 
compliquent la tache du Conseil de securite, mais qui 
forment, en meme temps, la base a partir de laquelle 
definir la voie que la communaute intemationale doit 
suivre pour traiter cette question essentielle. 

A partir des cinq defis a relever - identifies par le 
Secretaire general dans son dernier rapport 
(S/2010/579)- afin d’assurer une protection plus 
efficace des civils dans les conflits armes, nous tenons 
a mettre l’accent sur certains elements que nous 
considerons comme importants. 

Premierement, afin de promouvoir le respect du 
droit international humanitaire, il est absolument 
essentiel que les Etats qui ne l’ont pas encore fait 
accedent aux instruments intemationaux relatifs au 
droit international humanitaire et reconnaissent le droit 
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coutumier applicable dans ces situations. II est 
fondamental que nous prenions les mesures necessaires 
pour incorporer dans la legislation et les pratiques 
nationales le contenu de ces traites. 

Nous trouvons particulierement preoccupant que, 
dans les conflits armes contemporains, soient utilisees 
des armes d’emploi aveugle, telles que les armes a 
sous-munitions, qui sont pourtant interdites par un 
traite international, et que des armes et d’autres engins 
explosifs soient sans cesse utilises dans des zones 
densement peuplees de civils. Ces utilisations 
enfreignent 1’interdiction, par le droit international 
humanitaire, du recours a des methodes et moyens de 
guerre qui causent des maux superflus et des 
souffrances inutiles, et sont contraires aux principes de 
distinction et de proportionnalite qui doivent etre 
respectes a tout moment. 

A cela il faut ajouter que la disponibilite des 
armes legeres et de petit calibre issues du commerce 
illicite a des incidences negatives directes sur la 
population civile. II est absolument necessaire de 
progresser dans la mise en oeuvre efficace des d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. 

Deuxiemement, il faut veiller a ce que les 
groupes armes non etatiques respectent les obligations 
qui leur incombent. Toutes les parties a un conflit, les 
organismes de l’Etat -y compris regimes de sanctions 
du Conseil de securite, plus particulierement les 
embargos sur les armes, et, plus generalement, il nous 
faut egalement respecter les obligations internationales 
qui decoulent de la Convention contre la criminalite 
transnationale organisee et du Programme des 
coalitions d’Etats -, les groupes armes, ou n’importe 
quel autre acteur, quelle que soit leur nature, sont 
tenues de respecter les normes et principes du droit 
international humanitaire, y compris les normes 
reconnues par le droit coutumier. C’est pourquoi il ne 
faut pas seulement compter sur la legislation nationale 
en la matiere, mais aussi prendre des mesures 
importantes permettant de diffuser le droit international 
a tous les niveaux, afm d’eviter et de prevenir le non¬ 
respect du droit international humanitaire par ces 
acteurs. 

Troisiemement, nous devons ameliorer la 
protection des civils par les missions de maintien de la 
paix et par d’autres missions des Nations Unies. Nous 
reconnaissons les progres realises au sein de 
l’Organisation afin d’elaborer des mandats specifiques 


dans ce domaine, et nous rappelons qu’il est importe de 
cooperer avec d’autres acteurs impliques dans ces 
efforts, tels que le Comite international de la Croix- 
Rouge et les Societes nationales de la Croix-Rouge. 
Des mesures, telles que celles enoncees dans la 
resolution 1882 (2009) sur la protection des enfants 
dans les conflits armes, ou dans la resolution 
1894 (2009), qui innove en insistant sur le fait que les 
mandats des operations de maintien de la paix doivent 
etre assortis de strategies de protection des civils et de 
plans d’action qui garantissent la coordination entre les 
missions des Nations Unies et les organisations 
humanitaires, sont des avancees significatives. 
Toutefois, nous continuons a deplorer les attaques de 
toutes sortes qui prennent pour cible les populations 
civiles dans differentes regions. 

Quatriemement, il est particulierement important 
d’ameliorer l’acces de l’aide humanitaire. Les 
instruments du droit international humanitaire 
indiquent clairement que les Etats et les parties a un 
conflit ont l’obligation de permettre l’acces sur de 
l’aide humanitaire en temps voulu et sans entrave. Il 
est deplorable que cette obligation soit 
systematiquement violee dans les conflits armes 
actuels. 

Enfin, il faut appliquer plus strictement le 
principe de responsabilite. Il incombe au premier chef 
aux Etats de traduire en justice les auteurs presumes de 
violations du droit international humanitaire, y compris 
pour crimes de guerre. Nous estimons que les 
instruments intemationaux relatifs au droit 
international humanitaire, plus particulierement les 
quatre Conventions de Geneve de 1949 et leurs 
protocoles additionnels, ainsi que le droit international 
coutumier, forment une corpus solide de principes et de 
normes congues pour proteger tous ceux qui ne 
prennent pas part aux hostilites ou qui y ont renonce. Il 
importe au plus haut point qu’ils soient respectes par 
toutes les parties a un conflit, quelles qu’elles soient et 
independamment du type de conflit dont il est question. 

La Cour penale intemationale est un instrument 
indispensable permettant de prevenir l’impunite. En 
effet, elle est habilitee a poursuivre les auteurs 
presumes de crimes dans le cas ou un Etat est 
incapable ou n’est veritablement pas en mesure de le 
faire. Nous exhortons done les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a ratifier le Statut de Rome et a cooperer 
pleinement avec la Cour penale intemationale. En 
vertu du Statut de Rome, le Conseil peut deferer des 
situations a la Cour, comme cela a ete le cas pour la 



S/PV.6531 (Resumption 1) 


situation au Darfour et, plus recemment, en Libye. Cela 
est essentiel dans le cadre des efforts visant a prevenir 
de futures violations du droit international humanitaire. 
II est indispensable que le Conseil suive de pres ces 
renvois et exhorte les Etats concemes a cooperer 
pleinement avec la Cour, afin que l’on puisse mener a 
bien ces mandats. 

Nous suivons avec interet et preoccupation la 
situation dans laquelle se trouvent des pans entiers de 
la population dans la region de l’Afrique du Nord. A 
cet egard, nous rappelons que toutes les parties 
participant a des hostilites, qu’il s’agisse d’organes de 
l’Etat, de groupes armes ou de tout autre acteur, quelle 
que soit leur nature, sont tenues de respecter les 
normes et principes du droit international humanitaire, 
y compris les normes reconnues par le droit coutumier. 

Nous reconnaissons que les resolutions adoptees 
recemment par le Conseil sur la Libye et la Cote 
d’Ivoire avaient pour objectif premier la protection de 
la population civile et visaient a assurer la foumiture 
d’une assistance humanitaire. La legitimite des 
mesures prises par le Conseil de securite depend de 
leur objectif ultime, qui est de garantir la protection 
des civils dans les conflits armes, quels que soient la 
region ou le pays touches. 

En juin 2010, lorsque ma delegation assurait la 
presidence du Conseil de securite, nous avons organise 
un debat sur le renforcement de l’etat de droit. A 
Tissue de ce debat, en adoptant une declaration 
presidentielle (S/PRST/2010/11), nous avons reconnu 
que le respect du droit international humanitaire est un 
aspect essentiel dans les situations de conflit, et nous 
avons reaffirme que la protection de la population 
civile pendant un conflit armes est une consideration 
importante dans les strategies generates de reglement 
des conflits. 

II ne fait pas de doute que le Conseil doit mettre 
en oeuvre des mesures concretes, efficaces et robustes 
afin de faire face a de telles situations - comme 
l’exigent les victimes des conflits armes. C’est une 
obligation pour tous les Etats qui, comme le Mexique, 
sont convaincus que le Conseil de securite doit jouer 
un role moteur en la matiere. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Kenya. 

M me Ojiambo (Kenya) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier sincerement, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat. Je 


remercie M me Valerie Amos, Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires; M. Alain Le Roy, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix; et M. Ivan Simonovic, Sous-Secretaire 
general aux droits de l’homme, de leurs declarations 
d’aujourd’hui. 

Lorsqu’un conflit eclate, les civils, en particulier 
les femmes et les enfants, en sont les principales 
victimes. Ma delegation se felicite done du dernier 
rapport en date du Secretaire general (S/2010/579) sur 
la protection des civils dans les conflits armes, qui 
foumit des principes directeurs actualises sur cette 
question. 

II y a 11 ans, le Conseil abordait pour la premiere 
fois la question thematique de la protection des civils 
en periode de conflit arme. Depuis lors, l’adoption de 
la resolution 1265 (1999) et d’autres resolutions sur ce 
sujet, telles les resolutions 1296 (2000), 1674 (2006), 
1738 (2006) et 1894 (2009), l’approbation de T aide- 
memoire (voir S/PRST/2010/25, annexe) et la creation 
du Groupe d’experts sur la protection des civils ont 
temoigne du constant attachement du Conseil au 
renforcement de la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

Cependant, des situations recurrentes, comme 
celles impliquant le viol systematique de femmes et 
d’enfants par des groupes rebelles en Republique 
democratique du Congo, nous rappellent de fa9on 
brutale qu’une action doit etre engagee sur-le-champ 
pour mettre fin a ces violations. Le present debat nous 
offre done une nouvelle occasion de reflechir aux 
progres enregistres, aux obstacles auxquels nous nous 
heurtons et aux mesures que nous devons prendre pour 
regler ce probleme tenace. C’est aussi pour nous 
l’occasion de renouveler notre volonte politique de 
mobiliser l’appui en faveur de la protection des civils 
demunis qui se retrouvent si souvent pris au piege des 
conflits. 

La question de la protection merite une reflexion 
plus approfondie en raison de son caractere complexe 
et multiple. Elle suppose un plus grand respect du droit 
international humanitaire par toutes les parties au 
conflit, une plus grande efficacite des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, T amelioration 
de l’acces humanitaire et une meilleure application du 
principe de responsabilite en cas de violations. II est 
done imperatif de traiter cette question vitale en 
prenant en compte toutes ces considerations sous- 
jacentes. 
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La tache consistant a proteger les civils fait 
desormais partie du mandat d’un certain nombre de 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. Le 
premier de ces mandats fut autorise il y a plus de 
10 ans en Sierra Leone afin de proteger les civils dans 
ce pays a un moment ou les amputations etaient 
monnaie courante. Aujourd’hui, la majorite des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies 
disposent de tels mandats. Toutefois, leur mise en 
ceuvre pose de reels problemes et le Conseil doit 
donner aux missions de maintien de la paix des 
instructions claires et realistes, et des mandats 
executables. II serait judicieux que les aspects relatifs a 
la protection des civils soient inclus dans la formation 
dispensee avant le deployment. 

En outre, au niveau operationnel, la presence est 
souvent synonyme de protection. Les violences faites 
aux civils en periode de conflit arme se produisent le 
plus souvent dans des zones inaccessibles pour les 
contingents de maintien de la paix. Par consequent, il 
est necessaire de veiller a ce que les soldats de la paix 
disposent des capacites et des ressources suffisantes 
pour pouvoir couvrir les zones ou les civils se trouvent 
sous la menace imminente de violences physiques. 
Dans le meme temps, il faut s’assurer qu’ils 
accomplissent leurs taches sans porter atteinte a la 
responsabilite premiere qui est celle du pays hote en 
matiere de protection des civils. Cela ne sera possible 
qu’en deployant davantage de personnel arme dans de 
nombreuses missions. 

La violence sexuelle n’est plus un simple effet 
collateral des conflits armes. Elle est utilisee comme 
arme de guerre, dans le but de deshumaniser et 
d’intimider les civils en periode de conflit arme. 
Qu’elle soit commise par des groupes armes non 
etatiques ou par des forces de securite 
gouvemementales pendant ou apres le conflit, elle est, 
dans une certaine mesure, perpetree a des fins 
politiques et militaires. L’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 1325 (2000) qui traite 
specifiquement des consequences de la guerre sur les 
femmes, de la resolution 1820 (2008) appelant a la 
cessation de tous les actes de violence sexuelle contre 
les civils, et de la resolution 1888 (2009) portant 
creation du Bureau du Representant special du 
Secretaire general charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, constitue des 
efforts visant a donner un nouvel elan a la protection 
des civils en periode de conflit. Au moment ou l’ONU 
envisage une nouvelle configuration de sa presence au 


Soudan, la question de la protection des civils doit 
rester au centre de l’attention. 

Les parties a un conflit ont, en vertu du droit 
international humanitaire, l’obligation de proteger les 
civils. Il est regrettable que de nombreux groupes 
armes non etatiques ne sachent pas que ce droit existe, 
et par consequent ne l’appliquent pas. Le Conseil doit 
ceuvrer en faveur d’un plus grand respect en appelant 
systematiquement toutes les parties a respecter leurs 
obligations au titre du droit international humanitaire, 
en particulier les principes de discrimination et de 
proportionnalite. En outre, le Conseil doit prendre des 
mesures ciblees a l’encontre des parties qui enfreignent 
continuellement leurs obligations juridiques de 
respecter les civils. 

Le Conseil doit de plus veiller a ce que les 
enquetes sur les violations presumees contre les civils 
dans les conflits armes soient menees avec diligence, et 
a ce que les auteurs de ces violations soient dument 
punis. On favorisera ainsi la responsabilisation des 
divers acteurs et on montrera egalement que le Conseil 
ne tolere pas l’impunite, conformement a sa demarche 
globale visant a faire en sorte que les responsables 
soient presentes devant la justice, qu’elle soit nationale 
ou intemationale, et que les victimes obtiennent 
reparation. 

Permettre un acces sans entrave a l’aide 
humanitaire pendant les conflits est une condition 
fondamentale pour apporter une aide d’urgence et ainsi 
sauver des vies. Il est done important que les missions 
de maintien de la paix creent un environnement sur en 
vue de faciliter l’acces des agents humanitaires aux 
civils, y compris les personnes deplacees. Meme s’il 
convient de saluer les efforts entrepris actuellement 
pour renforcer les capacites des missions de maintien 
de la paix d’assurer la protection des prestataires de 
services humanitaires, d’importants obstacles 
subsistent. Le Conseil doit done examiner cet aspect 
lorsqu’il autorise les mandats. Il doit aussi 
systematiquement condamner tous les actes de violence 
contre les travailleurs humanitaires et appeler les 
parties au conflit a respecter leur obligation de proteger 
ce personnel ainsi que leurs convois. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’attachement du Kenya a la protection des civils en 
periode de conflit arme et au respect de leurs droits 
conformement au droit international humanitaire. 
Comme le Conseil le sait, le Kenya connait 
parfaitement les effets qui resultent de l’incapacite de 
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foumir une telle protection, puisqu’il abrite 
actuellement pres d’un million de refugies venus de 
Somalie, pays ravage par la guerre. Etant donne que les 
civils continuent de faire l’objet d’attaques 
indiscriminees et d’autres violations de la part des 
parties au conflit et qu’ils represented la grande 
majorite des victimes, nous devons tous nous employer 
invariablement a accroitre leur protection. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, ainsi que votre 
pays, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite, et de l’initiative opportune d’avoir choisi pour 
theme central du debat thematique de ce mois la 
question de la protection des civils en periode de 
conflit arme, qui demeure malheureusement d’actualite 
et continue de necessiter l’attention de l’ONU. 

Ma delegation remercie par ailleurs la Secretaire 
generale adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice des secours d’urgence, le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix et 
le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme et 
Chef du Bureau de New York du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme de leurs exposes. En outre, le 
Chili s’associe a la declaration prononcee par le 
Representant permanent de la Suisse au nom du Reseau 
Securite humaine, dont le Chili fait partie. 

Ces demieres annees, l’ONU a realise des 
progres considerables dans le domaine de la protection 
des civils en periode de conflit arme. Le Conseil a 
adopte, entre autres, l’importante resolution 
1325 (2000) sur la protection des femmes en periode 
de conflit arme qui, par sa dimension, a constitue un 
jalon en ce qui conceme cette question. Mon pays a 
d’ailleurs elabore un plan national a cet egard. Le 
Conseil a egalement adopte la resolution 1960 (2011), 
qui a mis en place des mecanismes de suivi, d’analyse 
et de communication de E information sur la violence 
sexuelle liee aux conflits. 

Le Secretaire general a, de son cote, accorde une 
attention particuliere a la protection des civils et mis 
sur pied, au sein du Departement des affaires politiques, 
un systeme de prevention des conflits, ce qui s’est 
traduit, entre autres mesures, par la creation d’une 
unite chargee de la mediation et par la fusion du 
Bureau du Conseiller special pour la prevention du 
genocide et du Bureau du Conseiller special pour la 
responsabilite de proteger. Tout cela a permis de mieux 


positionner l’ONU, le Conseil de securite et le 
Secretaire general pour detecter les risques de conflit et, 
le cas echeant, prendre les mesures idoines pour tenter 
de les prevenir. 

Toutefois, la responsabilite premiere de proteger 
les populations incombe aux Etats, lesquels doivent, en 
premier lieu, mettre en place des mecanismes de 
detection des risques de conflit, puis prendre des 
mesures preventives. Or, cela n’est pas toujours 
possible, et c’est pourquoi le Conseil a du prendre, ces 
demiers mois, les mesures necessaires afin de proteger 
de maniere appropriee les civils qui se trouvaient dans 
des situations de conflit. L’adoption des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011) sur la Libye repond a cet 
imperatif. Les mesures envisagees dans ces resolutions 
sont appropriees pour proteger les civils, et leur mise 
en oeuvre doit aussi l’etre. Quand les Etats ne peuvent 
assurer la protection de leurs citoyens, la communaute 
intemationale, par le biais de l’ONU, ne saurait rester 
indifferente face au sort de ceux dont les droits sont 
gravement, systematiquement et constamment violes. 

Le Chili est absolument conscient de 
Timportance du travail effectue par les forces de 
maintien de la paix en matiere de protection des civils. 
A cet egard, mon pays apprecie a leur juste valeur les 
mesures prises par le Departement des operations de 
maintien de la paix pour doter ces forces d’instruments, 
du materiel et de codes de conduite appropries leur 
permettant d’agir efficacement en la matiere. 
Aujourd’hui, presque toutes les operations de maintien 
de la paix executed des taches impliquant la protection 
des civils, et huit d’entre elles ont des mandats 
specifiques de protection physique. 

Parallelement, les operations de maintien de la 
paix sont aujourd’hui multidimensionnelles, avec des 
elements importants relatifs a la protection des civils, 
comme, entre autres, la surveillance des droits de 
l’homme, l’assistance humanitaire, le renforcement des 
capacites, la remise en etat des infrastructures et des 
services et la reforme du secteur de la securite. Le 
Chili estime qu’une approche globale est la fa<;on la 
plus efficace d’aborder les menaces a la securite des 
populations civiles en periode de conflit arme et d’y 
repondre. Le Chili salue non seulement les mesures 
normatives qui ont ete adoptees, mais aussi les 
pratiques sur le terrain destinees a prevenir et a 
attenuer les effets de la violence contre les civils en 
periode de conflit arme 
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II importe qu’il y ait une meilleure interaction 
entre le gouvemement hote, le Conseil de securite, les 
pays foumisseurs de contingents et le Secretariat afin 
de reduire l’ecart entre le processus de prise de 
decision et la mise en oeuvre concrete de ces decisions 
sur le terrain. II importe aussi au plus haut point de 
lever d’autres obstacles majeurs auxquelles se heurtent 
les operations de maintien de la paix, comme Faeces 
aux ressources et au materiel et la formation prealable 
au deployment. 

Le respect et l’application du droit international 
et du droit international humanitaire sont intimement 
lies a la lutte contre l’impunite. Mettre fin a l’impunite 
doit etre considere comme faisant partie d’une 
approche globale de recherche d’une paix durable, de 
la justice, de la verite et de la reconciliation nationale. 
Nous devons deployer des efforts concertes pour 
cooperer avec les mecanismes judiciaires nationaux, 
dans le but de developper leurs capacites et de veiller a 
ce que les auteurs des violations soient traduits en 
justice et juges conformement aux normes 
intemationales. 

Le retablissement de l’etat de droit, la reforme du 
secteur de la securite et les mecanismes de la justice 
transitionnelle sont des domaines clefs des systemes 
nationaux qui doivent etre renforces et appuyes au 
moyen d’une cooperation intemationale effective. La 
Cour penale intemationale, ainsi que d’autres 
tribunaux et cours mixtes, jouent un role 
complementaire important. Le Chili soutient toutes les 
mesures visant a lutter contre l’impunite, qu’elles 
soient prises a F echelon national ou international. 

Les civils qui sont victimes de violence pendant 
les conflits armes ont droit a des reparations et a des 
compensations. A cet egard, il ne faut pas oublier la 
valeur des reparations symboliques qui permettent de 
cicatriser les blessures de la societe dans les pays 
sortant d’un conflit. 

La situation de la population civile dans les pays 
en crise nous preoccupe. II faut respecter son integrity 
physique et spirituelle et maintenir ouvertes les voies 
de dialogue pertinentes, pour permettre de trouver une 
solution politique tout en veillant au respect des 
libertes fondamentales et des droits de l’homme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Je tiens tout d’abord a 
remercier la France pour l’organisation de ce debat sur 


une thematique dont la poursuite de l’examen nous 
offre l’occasion de faire le bilan des progres accomplis 
et des meilleures pratiques en vue d’identifier 
ensemble les domaines dans lesquels des efforts 
supplementaires sont necessaires pour garantir une 
meilleure protection des civils dans des conflits armes. 
Je tiens egalement a saluer les contributions precieuses 
de M me Amos, de M. Le Roy et de mon voisin de 
gauche, M. Ivan Simonovic. 

Le Conseil de securite examine depuis plus d’une 
decennie la question de la protection des civils dans les 
conflits armes. Cet engagement soutenu par le Conseil 
s’est traduit par un progres normatif dont il faut se 
rejouir, et par des avancees sur le terrain qu’il importe 
de consolider. Le rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes de 
novembre dernier (S/2010/579) souligne l’importance 
d’adopter une approche globale combinant aspects 
juridiques, humanitaires et securitaires dans le 
traitement de la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Il s’agit d’une tache complexe et 
multidimensionnelle. Pour mieux proteger les civils et 
soulager leurs souffrances, il nous incombe 
collectivement de renforcer d’abord le respect du droit 
international, et particulierement du droit international 
humanitaire, et de donner aux operations de maintien 
de la paix disposant d’un mandat de protection des 
civils les moyens de mieux le mettre en oeuvre. 

Dans ce contexte, le Conseil de securite est 
appele a elaborer des mandats realistes et clairs pour 
les operations de maintien de la paix. Cette exigence 
s’impose particulierement lorsque la protection des 
civils est mandatee. Ces mandats doivent, en outre, 
tenir compte des ressources financieres et logistiques 
mises a la disposition des operations de maintien de la 
paix, ainsi que du commandement operationnel de ces 
operations, et ce en consultation avec les Etats 
Membres. 

Sept operations de maintien de la paix disposent 
d’un mandat de protection des civils. Il s’agit la d’un 
developpement significatif qu’il convient de souligner 
et de s’en feliciter, generalisant le recours aux 
pratiques optimales en matiere de protection des civils 
dans les missions de maintien de la paix disposant de 
ce mandat. 

Le volet formation du personnel dirigeant des 
operations de maintien de la paix constitue egalement 
un aspect important sur lequel il convient de capitaliser. 
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Nous saluons le developpement en cours par le 
Departement des operations de maintien de la paix de 
modules de formation pre-deploiement et en mission 
pour les Casques bleus, en etroite collaboration avec 
les pays foumisseurs de contingents. Cependant, et en 
parallele avec ces realisations, il ne faut pas oublier 
que la protection des civils ne represente que l’un des 
aspects des mandats complexes de certaines operations 
de maintien de la paix. La principale tache de ces 
operations consiste a faciliter un processus de paix et a 
assurer une transition vers une paix durable. 

Parmi les aspects fondamentaux lies au succes du 
mandat de la protection des civils figurent, notamment, 
les programmes de desarmement, demobilisation et de 
reinsertion des combattants. Ma delegation estime 
qu’un effort supplemental devrait etre consenti pour 
le financement de la phase cruciale de reinsertion et 
pour le renforcement des capacites des Etats sortant 
d’un conflit. Lorsqu’elle est mandatee, la protection 
des civils cree souvent des attentes demesurees de la 
part des opinions publiques et de la population du pays 
hote. Or, un simple examen des effectifs des missions 
de maintien de la paix, mis en rapport avec les 
populations a couvrir et a proteger, demontre largement 
que les Casques bleus ne peuvent pas assurer une 
protection pour tous. 

La protection des civils dans les conflits armes 
requiert, comme je l’ai dit, le strict respect du droit 
international humanitaire par les parties a un conflit. 
Force est de constater que, dans de nombreuses 
situations, la militarisation des camps de refugies qui 
rend souvent difficile la distinction entre combattants 
et non-combattants et empeche de ce fait les acteurs 
humanitaires de s’acquitter de leur mission et de 
prodiguer soins et secours aux populations vulnerables 
de ces camps. 

Le controle des populations civiles par des 
acteurs non-etatiques, qui operent soit de connivence 
avec les autorites du pays hote ou a leur insu, constitue 
egalement un defi que la communaute intemationale 
doit relever. Cette mainmise sur des populations civiles 
entieres va parfois jusqu’au refus d’une exigence 
elementaire et naturelle, celle de leur recensement et de 
leur enregistrement, sans laquelle il est illusoire de 
parler de protection, et encore moins de droit de retour. 
C’est d’ailleurs cette absence de protection effective et 
de differenciation entre civils et elements armes dans 
les camps de refugies qui laisse la porte ouverte aux 
nebuleuses terroristes pour abuser une partie de cette 


population et l’instrumentaliser dans des actes de prise 
d’otages, voire de destabilisation de toute une region. 

Je ne saurais clore mes propos sans saluer comme 
il se doit le travail effectue par l’ONU a travers ses 
Casques bleus et les travailleurs humanitaires, toujours 
prets a faire le sacrifice supreme pour proteger les 
civils dans les zones de conflit. Les difficultes 
croissantes qu’ils bravent pour accomplir leur noble 
mission forcent notre admiration et donnent toute sa 
valeur a l’hommage qui leur est rendu regulierement 
par l’ONU. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Norvege. 

M. Langeland (Norvege) (parle en anglais ) : Ces 
demieres annees, des progres encourageants sont 
intervenus dans les efforts visant a renforcer les 
mesures de protection en periode de conflit arme. 
Malgre ces progres, la situation des civils demeure 
precaire. Cela a ete amplement illustre par la serie 
inedite de crises survenues ces demiers mois au 
Moyen-Orient, en Afrique du Nord et en Afrique sub- 
saharienne. La Norvege voudrait mettre l’accent sur six 
elements cruciaux pour le debat sur la protection des 
civils. 

Premierement, l’aspect fondamental en matiere 
de protection des civils est que celle-ci incombe au 
premier chef a tous les Etats et a toutes les parties 
concemees. La protection des civils est un vaste 
programme solidement ancre dans la responsabilite 
qu’ont les Etats de proteger leurs citoyens et dans la 
responsabilite complementaire d’aider les pays a 
s’acquitter de leurs obligations qui incombe a la 
communaute intemationale. 

Deuxiemement, le Conseil de securite a la 
responsabilite d’autoriser une protection intemationale 
lorsque les Etats manquent a leurs obligations au point 
de se livrer au massacre generalise et aveugle de leur 
propre peuple. Nous nous felicitons de la determination 
affichee par le Conseil lorsque, agissant en vertu du 
Chapitre VII, il a pris les mesures necessaires pour 
proteger les civils tant en Libye qu’en Cote d’Ivoire. 
La Norvege a expressement appuye les resolutions 
1970 (2011), 1973 (2011) et 1975 (2011) et elle 
contribue a la mise en oeuvre de deux d’entre elles. 
Nous tenons toutefois a souligner que ce sont la des 
mesures de dernier recours, qui ont ete autorisees apres 
une serie d’autres mesures preventives condamnant 
notamment les violences commises, imposant des 
sanctions ciblees et favorisant l’imputabilite grace a la 
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creation de commissions d’enquete intemationales et a 
la saisine de la Cour penale intemationale. 

Les mesures recentes prises par le Conseil de 
securite, notamment les resolutions 1973 (2011) et 
1975 (2011), ont suscite des preoccupations quant a 
leurs intentions, leur impartiality et leurs consequences 
eventuelles sur la protection des civils en general. 
Selon nous, il est essentiel que ces mandats soient 
executes strictement pour proteger les civils et qu’ils 
n’aillent pas au-dela. 

La communaute intemationale doit tendre vers 
des positions communes, sans deux poids deux 
mesures, et etre capable de prendre les mesures qui 
s’imposent. Nous exhortons le Conseil de securite a 
continuer de reagir energiquement, rapidement et avec 
Constance, en cas de violations graves du droit 
international et du droit des droits de l’homme. La 
situation grave qui regne en Syrie ne doit pas faire 
exception a la regie. 

Troisiemement, il est important de souligner que 
les positions communes, elaborees ces dix demieres 
annees par la communaute intemationale, concemant 
les activites de protection des civils doivent etre 
respectees et renforcees. L’aide-memoire mis a jour 
(S/PRST/2010/25, annexe), l’adoption de la resolution 
1960 (2010), qui a cree un mecanisme de surveillance 
et de communication des informations sur les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, et le nouveau 
cadre strategique pour la protection des civils dans les 
missions de maintien de la paix represented des 
avancees importantes. 

Quatriemement, il est capital de veiller a ce que 
les principes humanitaires ne soient pas remis en cause 
et a ce que l’aide humanitaire ne soit pas utilisee a des 
fins militaires ou politiques. Les restrictions a l’acces 
humanitaire doivent faire l’objet d’une surveillance 
systematique et etre eliminees. Les conflits armes 
modemes ont generalement lieu dans des zones 
densement peuplees et occasionnent de ce fait de 
nombreuses pertes civiles et des dommages importants 
aux batiments et a l’infrastructure civils. Nous pensons 
que le droit international humanitaire englobe 
egalement la Convention d’Ottawa sur les mines 
antipersonnel et la Convention sur les armes a sous- 
munitions. La Norvege est favorable a l’appel lance par 
le Secretaire general pour que la communaute 
intemationale redouble d’efforts afin de mieux 
comprendre les effets des armes explosives dans les 


zones peuplees et de mettre au point des mecanismes 
destines a ameliorer la protection des civils a cet egard. 

Cinquiemement, il est primordial que les parties 
au conflit assumed leur responsabilite principale 
consistant a enqueter sur les allegations de violations 
du droit humanitaire qui auraient ete commises par des 
forces sous leur commandement et a traduire en justice 
les responsables. La culture de l’impunite doit cesser. 
Toutes les parties doivent etre tenues responsables 
devant la loi. C’est la raison pour laquelle nous 
pensons qu’il est important d’examiner les 
recommandations clefs formulees par le Groupe 
d’experts charge par le Secretaire general d’etudier la 
question de la responsabilite a Sri Lanka concemant ce 
qui s’est passe dans ce pays pendant la guerre en 2009. 
Nous accueillons avec satisfaction le rapport des 
experts, qui rappelle la necessity d’etablir les 
responsabilites dans la situation a Sri Lanka. Les 
allegations credibles de violations des droits de 
l’homme et du droit humanitaire par les deux parties au 
conflit doivent immediatement faire l’objet d’enquetes 
en bonne et due forme. 

Sixiemement, nous observons aujourd’hui que les 
medias independants jouent un role fondamental dans 
les zones touchees par des conflits armes. Grace aux 
reportages effectues par les medias, les meurtres, les 
viols et les pillages commis dans le territoire de 
Walikale en Republique democratique du Congo ont 
ete portes a l’attention du monde entier. Les 
joumalistes peuvent grandement concourir a la 
prevention des atrocites de masse. La resolution 
1738 (2006) appelle tous les gouvemements a proteger 
les joumalistes en periode de conflit arme et a mettre 
fin aux violences et aux attaques perpetrees contre des 
joumalistes. Cette resolution doit etre pleinement mise 
en oeuvre et il est necessaire de mettre davantage 
1’accent sur la surveillance de ces violations. 

Je voudrais terminer en reaffirmant que la 
Norvege est tres attachee au programme de protection 
des civils en periode de conflit arme. Il importe de 
continuer d’elaborer et d’appliquer des normes 
communes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Miiftiioglu (Turquie) (parle en anglais ) : 
Nous nous associons a nos collegues pour remercier les 
Secretaires generaux adjoints Amos et Le Roy ainsi 
que le Sous-Secretaire general Simonovic. 
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Le Conseil tient cette seance aujourd’hui alors 
que des evenements historiques secouent le Moyen- 
Orient et l’Afrique du Nord. La dynamique du 
changement insufflee par les aspirations democratiques 
des masses et la transformation a laquelle nous 
assistons de ce fait sont irreversibles. Consciente du 
fait que des changements radicaux ne se font jamais 
aisement, la Turquie n’en reste pas moins vivement 
preoccupee par les pertes civiles et les souffrances que 
les populations civiles endurent quotidiennement alors 
que ces bouleversements interviennent. 

Je voudrais souligner que la Turquie condamne 
toutes les attaques deliberees commises contre des 
civils ainsi que les deces resultant de l’usage 
indiscrimine et excessif de la force. Nous n’ignorons 
pas que, comme toujours, l’obligation principale de 
proteger les civils incombe aux Etats. Toutefois, la 
communaute intemationale a egalement la 
responsabilite d’aider a proteger les civils lorsque les 
Etats faillissent ostensiblement a leur devoir. C’est en 
substance ce qui s’est produit en Lybie. La 
communaute intemationale ne peut tout simplement 
pas detoumer les yeux lorsque des civils sont pris pour 
cible, comme tel etait le cas. 

La Turquie a joue un role actif des le debut de la 
crise, tant pour soulager les souffrances du peuple 
libyen que pour trouver rapidement un reglement 
politique au conflit. Bien que nous prenions part aux 
operations de l’OTAN menees sur la base des 
resolutions 1970(2011) et 1973 (2011) du Conseil de 
securite, nous continuons de foumir une aide 
humanitaire aux Libyens, aux niveaux bilateral et 
multilateral. L’un des trois piliers de la feuille de route 
que nous avons proposee est l’etablissement de zones 
humanitaires sures qui permettraient de foumir une 
aide humanitaire sans entrave a tous les Libyens sans 
discrimination. II est egalement indispensable d’etablir 
un cessez-le-feu veritable et d’entamer un processus 
politique sans exclusive pour stabiliser la Libye. 

Les faits survenus ces demiers mois, notamment 
en ce qui conceme la Libye et la Cote d’Ivoire, ont 
relance le debat sur la notion de protection des civils et 
sur la maniere de faire progresser les choses. II est clair 
que, sur le plan tant conceptuel que pratique, des 
percees ont ete realisees et que plusieurs questions 
fondamentales doivent trouver une reponse. Tout en 
gardant a l’esprit le fait que les perceptions sont aussi 
importantes que les realites, la Turquie estime qu’il 
s’agit d’un debat necessaire et bienvenu qu’il nous faut 
tenir a l’ONU, d’autant que la protection des civils 


continuera de faire partie integrante du travail que nous 
accomplissons ici dans nombre d’instances differentes. 
II pourrait etre utile que le Groupe d’experts du 
Conseil sur la protection des civils examine cette 
question afin de foumir une analyse detaillee et 
approfondie de la situation. 

Meme si au cours des demiers mois, beaucoup 
d’attention a ete accordee a juste titre a la situation en 
Libye, nous ne devons pas oublier, quand nous parlons 
de la protection des civils, le sort du peuple palestinien. 
Que ce soit a Gaza ou en Cisjordanie, les Palestiniens 
continuent de devoir souffrir un blocus et une 
occupation, en meme temps qu’ils continuent d’etre 
prives de leurs droits fondamentaux. Cette situation 
deplorable ne saurait se poursuivre, et doit etre traitee 
de toute urgence dans le contexte de la solution des 
deux Etats. Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour souligner notre determination de poursuivre le 
processus jusqu’a ce que justice soit faite, concemant 
l’enquete sur l’attaque israelienne du convoi d’aide 
humanitaire a destination de Gaza, qui s’est produite il 
y a maintenant pres d’un an dans les eaux 
intemationales et a fait neuf morts parmi les civils et 
de nombreux blesses. 

S’agissant de l’application de la notion de la 
protection des civils, je tiens a rappeler notre position, 
a savoir que la lutte contre le terrorisme ne releve pas 
du conflit arme et ne peut etre consideree comme tel. 
Nous devons etablir une nette distinction entre les 
efforts deployes dans le contexte de la lutte contre le 
terrorisme par les services de maintien de l’ordre et un 
conflit arme. La Turquie condamne fermement tous les 
actes de terrorisme et 1’utilisation de civils comme 
boucliers humains, et elle reconnait le droit legitime 
des Etats de lutter contre le terrorisme. 

Avant de conclure, je tiens encore a souligner que 
l’etat de droit, les droits de l’homme, la democratic et 
la bonne gouvemance doivent etre renforces pour 
garantir une protection durable et a long terme des 
civils. Nous devons veiller a ce que les auteurs d’actes 
de violence contre les civils repondent de ces actes. Ils 
doivent savoir qu’un jour ou l’autre, ils devront rendre 
des comptes a la justice. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) (parle en anglais) : Merci 
Monsieur le President, de permettre a l’Ukraine de 
contribuer a ce debat important et opportun. Je 
voudrais egalement remercier la Secretaire generale 
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adjointe, M me Valerie Amos; le Secretaire general 
adjoint, M. Alain Le Roy, et le Sous-Secretaire general, 
M. Ivan Simonovic, de leurs exposes instructifs. 

L’Ukraine s’associe a la declaration faite au nom 
de 1’Union europeenne. 

L’Ukraine trouve alarmant que la majorite des 
victimes de conflits et un nombre eleve de personnes 
deplacees sont encore et toujours des civils. Nous 
sommes vivement preoccupes par la frequence et la 
gravite des attaques perpetrees contre les civils, en 
particular les femmes et les enfants, et par les 
questions de securite du personnel humanitaire et 
d’acces humanitaire rapide aux populations necessitant 
une aide, et surtout aux plus vulnerables. Mon pays 
attache beaucoup d’importance a ces questions, 
participant activement comme il le fait a plusieurs 
operations de maintien de la paix et aux travaux de la 
Commission de consolidation de la paix et du Bureau 
du Conseil d’administration d’ONU-Femmes. 

Nous nous felicitons de ce que la primaute de la 
protection des civils en periode de conflit arme soit de 
mieux en mieux comprise et de l’attention croissante 
qu’elle se voit accorder au sein des Nations Unies. 
L’Ukraine salue le travail realise par le Secretaire 
general, sa Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et les Etats Membres, en particulier pour ce 
qui est de la mise en oeuvre des resolutions relatives 
aux femmes et a la paix et a la securite. Ma delegation 
appuie pleinement l’adoption d’une strategic globale 
sur la question de la protection des civils. Pour ce faire, 
il faudra en particulier prendre des mesures 
supplementaires pour relever les defis les plus 
importants, notamment le renforcement du respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, y compris par les groupes 
armes non etatiques; 1’amelioration des mecanismes de 
protection des civils dans le cadre des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies; 1’amelioration 
de l’acces aux populations a des fins humanitaires et 
une meilleure application du principe de responsabilite 
en cas de violations. 

A cet egard, nous appuyons l’utilisation 
systematique d’outils concrets comme la version mise 
a jour de 1’aide-memoire de 2002 (S/PRST/2010/25, 
annexe). Nous sommes convaincus qu’il est encore 
possible d’ameliorer la coherence et l’integration dans 
ce domaine, notamment en encourageant des echanges 
plus dynamiques entre tous les acteurs pertinents et par 


le biais des activites de suivi et de supervision, en 
particulier Elaboration d’indicateurs en matiere de 
protection des civils. 

L’application du principe de responsabilite pour 
toute violation du droit international - notamment 
l’attaque deliberee de civils, leur utilisation comme 
boucliers humains, les offensives aveugles ou 
disproportionnees, l’obstruction deliberee de l’acces 
des services humanitaires aux populations ou le refus 
d’acces - est une question a laquelle il convient de 
s’atteler. Les questions de savoir comment traduire les 
principes thematiques en mesures concretes de 
protection de civils sur le terrain et comment ameliorer 
les mesures de prevention, notamment par le biais des 
mecanismes d’alerte rapide et devaluation precoce, 
doivent etre, ce nous semble, au cceur de nos 
preoccupations. 

L’engagement de l’Ukraine dans les efforts 
deployes par les Nations Unies en matiere de 
protection des civils en periode de confit arme repose 
sur les principes que je viens de mentionner. Parmi les 
exemples recents et concrets illustrant notre 
engagement de tous les instants, nous pouvons citer la 
mission humanitaire menee par l’Ukraine en avril 
dernier a bord de son chaland de debarquement, le 
Konstantin Olshansky, pour evacuer des civils en 
provenance de Libye. Grace a cette initiative du 
President ukrainien, 193 ressortissants de 20 pays, dont 
78 femmes et 35 enfants, ont pu etre transports en lieu 
sur a bord du Konstantin Olshansky, notre chaland de 
debarquement. Je tiens a souligner que cette mission a 
ete menee dans le plein respect des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite - les resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011)- et que le Secretaire 
general en a ete dument averti des le depart. 

C’est toujours cet engagement inebranlable, ainsi 
que le sens de notre responsabilite dans la protection 
des civils menaces de violences imminentes, qui ont 
preside a la decision de l’Ukraine de participer 
activement aux efforts deployes par l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire en foumissant des 
renforts a titre temporaire. Nous sommes fiers de la 
contribution apportee par 1’unite ukrainienne de 
transport aerien aux efforts des Nations Unies pour 
sauver des civils a Abidjan. En effet, ces efforts ont 
permis a des milliers de personnes innocentes, en 
majorite des femmes et des enfants, d’echapper au 
danger imminent du feu meurtrier des armes lourdes. 
Comme dans le premier cas que j’ai cite, l’Ukraine a 
agi dans le strict respect du droit international, et en 
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particulier de la resolution 1975 (2011), que le Conseil 
a adoptee a l’unanimite. 

Pour terminer, Monsieur le President, je voudrais 
vous assurer que mon pays n’epargnera aucun effort 
pour continuer a contribuer a notre objectif commun de 
protection des civils a travers le monde. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, tout d’abord je voudrais vous 
feliciter, ainsi que votre delegation, a l’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai. Je tiens a vous assurer du plein 
appui de ma delegation. Je vous remercie egalement, 
ainsi que votre delegation, d’avoir convie le Conseil a 
la presente seance pour debattre d’une question qui 
revet la plus grande importance pour la Republique de 
Croatie, et certainement pour tous les pays. 

Je voudrais remercier la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires, M me Valerie Amos; 
le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Alain Le Roy, et le Sous- 
Secretaire general aux droits de I’homme, M. Ivan 
Simonovic, de leurs exposes eclairants. Leur presence 
parmi nous aujourd’hui temoigne de la determination 
des Nations Unies d’accorder a cette question le plus 
haut niveau d’attention possible. 

La Croatie s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’Union europeenne. Je voudrais a 
present faire quelques observations supplementaires en 
qualite de representant de mon pays. 

A notre avis, la question de la protection des 
civils en periode de conflit arme merite une attention 
plus soutenue du Conseil. Les statistiques portant sur 
les 20 ou 30 demieres annees montrent clairement que 
dans les zones de conflit, les victimes civiles ont 
toujours ete et restent plus nombreuses que les victimes 
militaires. Au XXI e siecle, nous assistons toujours a 
des violations flagrantes du droit international 
humanitaire, ou les civils constituent de plus en plus 
une cible de choix deliberee pour les groupes armes. II 
est evident que la nature des conflits contemporains a 
change. Aujourd’hui, les civils sont le plus souvent la 
cible, dans les conflits armes, d’attaques annees ou 
d’atrocites telles que meurtres, deportations, nettoyage 
ethnique, ou viols et violences sexuelles, qui sont ainsi 
devenues des armes de guerre. 


Ces agissements vont a l’encontre des 
engagements pris dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generale) et des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite reaffirmant les dispositions des paragraphes 
138 et 139 de ce document. La communaute 
intemationale doit encourager et aider les Etats a 
s’acquitter de leur responsabilite de proteger leur 
population du genocide, des crimes de guerre, du 
nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite. 
Ces actes de violence doivent faire l’objet d’enquetes 
approfondies et leurs auteurs doivent etre amenes a 
rendre des comptes. II est done imperatif que la Cour 
penale intemationale et les tribunaux nationaux soient 
au centre des procedures de justice pour le compte des 
victimes, rappelant ainsi qu’on ne saurait tolerer les 
actes criminels, quels qu’ils soient. 

II a ete prouve qu’il s’agit d’un moyen efficace de 
lutter contre l’impunite, qui corrompt tout, jusqu’a 
mettre en peril les perspectives de reconciliation et de 
paix durable. Au cours des ans, le Conseil de securite a 
pris diverses autres mesures pour promouvoir la 
protection des civils. Le Conseil a encourage le recours 
a la mediation afin de prevenir l’eclatement de conflits 
armes dans des situations de crise. II a use de son 
influence aupres des parties a des conflits armes pour 
qu’elles respectent les normes de protection, en 
imposant notamment des mesures ciblees contre des 
parties dans les cas de violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. Nous ne devons pas donner l’impression que 
nous ne nous acquittons pas de nos engagements. 

En depit de plusieurs faits nouveaux positifs 
survenus au Conseil, la Croatie reste extremement 
preoccupee par la gravite et le nombre des attaques 
contre des civils, en particulier les femmes et les 
enfants. Le Conseil a la responsabilite de reagir face a 
des situations de conflits armes ou l’assistance 
humanitaire fait l’objet de manoeuvres d’obstruction 
deliberees, non seulement en appelant les parties 
concemees a autoriser le passage sans entrave des 
secours, mais egalement en imposant des mesures 
ciblees dans les cas graves d’obstruction deliberee a 
l’acheminement de ces foumitures. Le Conseil doit 
assumer un role moteur ferine et efficace en la matiere, 
en prenant notamment des mesures concretes si 
necessaire, l’objectif ultime etant de mettre fin aux 
atrocites de masse. C’est pourquoi nous appuyons la 
volonte accrue de la communaute intemationale de 
prendre des mesures collectives par le biais du Conseil 
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de securite lorsque les autorites nationales manquent 
manifestement a leur devoir de proteger les civils des 
violations du droit humanitaire. 

Nous sommes egalement extremement 
preoccupes par l’aggravation de la situation en Libye et 
demandons instamment que cesse cette violence qui 
fait chaque jour plus de victimes. Nous condamnons 
avec force le recours a la force par le regime de 
Kadhafi contre les civils et exigeons que cette violence 
cesse immediatement. En tant que pays qui participe 
activement aux efforts intemationaux visant a 
empecher qu’il y ait d’autres victimes civiles en Libye, 
la Croatie appuie sans reserve la mise en oeuvre de la 
resolution 1973 (2011) sur l’etablissement d’une zone 
d’exclusion aerienne et le renforcement des sanctions 
contre le regime de Kadhafi imposees par la resolution 
1970 (2011). Encore une fois, nous reconnaissons 
Eimportance du respect integral du cadre juridique et 
du mandat enonce dans les resolutions pertinentes afin 
de pouvoir prendre, a titre individuel ou par le biais 
d’organisations ou d’arrangements regionaux - en 
particular les membres de la Ligue des Etats arabes et 
de l’Union africaine - toutes les mesures necessaires 
pour proteger les civils en Libye. 

Qui plus est, nous partageons les vives 
preoccupations exprimees face a la situation 
humanitaire, au nombre des victimes et a l’escalade de 
la violence en Syrie, au Yemen et a Bahrein, ainsi 
qu’en Cote d’Ivoire, ou la situation est desormais plus 
calme. Nous invitons les structures gouvemantes de 
ces pays a s’abstenir de recourir a la violence contre 
les opposants politiques et les civils qui souhaitent 
ardemment un changement. La poursuite de la 
repression entraine des tueries inutiles, renforce les 
antagonismes et contribue a la radicalisation de 
certains groupes sociaux et politiques. Des reformes 
sociales, economiques et politiques sont necessaires au 
retablissement d’une stability durable et non oppressive 
dans ces pays, et elles ne pourront etre mises en oeuvre 
que par le biais d’un dialogue national ouvert a tous. 

La Croatie s’est egalement portee coauteur d’une 
resolution adoptee pendant la session extraordinaire du 
Conseil des droits de l’homme le 29 avril, laquelle 
resolution condamnait l’emploi d’une violence 
meurtriere contre des manifestants pacifiques par les 
autorites syriennes et exhortait le Gouvemement syrien 
a mettre fin aux violations des droits de l’homme et a 
respecter toutes les libertes fondamentales, y compris 
la liberte d’expression et de reunion. 


Enfin, je tiens a saluer la creation du Bureau de 
New York du Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme, que nous considerons comme propice au 
renforcement de la visibility des droits de l’homme 
dans le systeme des Nations Unies. Nous saluons le 
Bureau pour son travail coherent et structure, ainsi que 
pour l’approche integree qu’il a adoptee vis-a-vis des 
droits de l’homme, ce qui est necessaire pour ameliorer 
la protection des civils dans les conflits armes. Nous 
attendons avec interet de poursuivre notre cooperation. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. Rivard (Canada) : Je tiens d’abord a 
remercier la France pour l’organisation de ce debat 
public. Je souhaite egalement exprimer ma 
reconnaissance a M me Amos, M. Le Roy, et 
M. Simonovic pour leurs interventions au Conseil 
aujourd’hui. La protection des civils est un enjeu 
transversal qui interesse differents acteurs concemes. 
Pour que nous puissions mener une action efficace, 
globale et coherente, il est essentiel que ceux-ci 
collaborent etroitement. 

Depuis le dernier debat public, F evolution de la 
situation en Libye, en Cote d’Ivoire et, tout 
demierement, en Syrie appelle une fois de plus 
l’attention de la communaute intemationale sur les 
besoins de protection des populations touchees par la 
violence et les conflits armes. Le Canada salue les 
mandats fermes de protection des civils approuves par 
le Conseil de securite relatifs a la Libye et a la Cote 
d’Ivoire confies au titre des resolutions 1970 (2011), 
1973 (2011) et 1975 (2011) du Conseil. Nul ne peut 
tolerer les attaques deliberees et ciblees contre les 
populations civiles. En Libye, c’est avec fierte que les 
Forces canadiennes se sont jointes a d’autres allies de 
l’OTAN et a des partenaires regionaux afin de faire 
appliquer ces resolutions. 

Dans mon intervention, j’aimerais me concentrer 
sur trois domaines precis ou l’attention et Faction du 
Conseil s’averent necessaires. 

Premierement, le Canada estime qu’il faut 
poursuivre les efforts en vue d’une action coherente a 
l’echelle des Nations Unies face aux problemes de 
protection. II est essentiel que les institutions des 
Nations Unies collaborent etroitement et mettent a 
contribution leur savoir-faire collectif. Le Conseil de 
securite peut jouer un role de direction en veillant a ce 
que Faction face aux problemes de protection 
s’inscrive dans une perspective globale. A cette fin, le 
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Canada invite fortement les membres du Conseil a 
utiliser tous les outils a leur disposition, tels que l’aide- 
memoire (S/PRST/2010/25, annexe) et le groupe 
informel d’experts, de faqon a accroitre la coherence 
des efforts deployes en ce domaine par le Conseil. 

Deuxiemement, il est essentiel de mieux 
appliquer les normes de protection intemationales et 
les strategies de protection globales. C’est pourquoi le 
Canada salue le cadre strategique destine a guider le 
developpement de strategies globales de protection des 
civils propres aux missions de maintien de la paix, qui 
aidera les hauts responsables a elaborer des strategies 
globales au benefice de leurs missions. Dans le 
prolongement de cette initiative, et sur la base des 
leqons tirees de l’experience anterieure, nous plaidons 
egalement pour Elaboration d’instructions 
operationnelles efficaces pour que les missions 
puissent s’acquitter des taches et des responsabilites en 
lien avec leur mandat de protection des civils, tel que 
specific dans la resolution 1894 (2009) du Conseil de 
securite. 

Toutefois, pour que ces efforts aboutissent 
vraiment, il faudrait integrer pleinement les strategies 
de protection dans le travail quotidien des equipes de 
pays et des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Cela signifie qu’il faut prendre en compte les 
mandats de protection des les toutes premieres etapes 
de la planification d’une mission. II est egalement 
important de prevoir les ressources necessaires a la 
realisation des objectifs de protection. De meme, la 
formation a l’intention du personnel militaire et civil 
doit etre a la fois plus coherente et facile d’acces. De 
nouvelles missions deployees prochainement, comme 
au Sud-Soudan, sont l’occasion de mettre en pratique 
ces concepts. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

L’acces humanitaire figure egalement en bonne 
place dans une strategic de protection. Les acteurs 
humanitaires doivent beneficier d’un acces complet, 
sur et sans entrave aux populations qui ont besoin 
d’aide. Or, les difficultes d’acces auxquelles se 
heurtent les travailleurs humanitaires en Libye font 
ressortir les obstacles qui subsistent en ce domaine. 
C’est pourquoi le Canada appelle le Conseil a 
poursuivre ses efforts visant a surveiller et a analyser 
systematiquement les contraintes a l’acces humanitaire. 

Par ailleurs, il importe aussi que les strategies de 
protection soient claires, concretes et mesurables. Pour 
cela, il est possible d’etablir des indices et des points 


de repere clairs, qui aideront a faire ressortir les 
progres realises et les domaines ou des efforts 
additionnels s’imposent. De meme, des mecanismes de 
surveillance et de communication de 1’information 
permettent de rendre compte des violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit 
humanitaire international, et de les signaler au Conseil 
pour qu’il examine la situation et y remedie. A cet 
egard, le Canada se rejouit que le Conseil ait adopte, en 
decembre 2010, la resolution 1960 (2010), qui appelle 
a la creation d’arrangements de surveillance, d’analyse 
et de communication de l’information sur la violence 
sexuelle liee au conflit. 

Enfin, il est fondamental que les responsables de 
violations du droit international a l’encontre de 
populations civiles aient a rendre compte de leurs actes. 
Le Canada a toujours apporte son soutien aux cours et 
aux tribunaux intemationaux qui s’efforcent de tenir 
pour responsables les individus ayant commis ces 
crimes et qui contribuent a prevenir de tels crimes. La 
decision recente du Conseil de securite de saisir la 
Cour penale intemationale de la situation en Libye 
indique clairement que la commission de crimes 
intemationaux graves entrainera des consequences - y 
compris pour ceux qui ordonnent des attaques illegales 
contre des populations civiles et incitent a de tels actes. 

II est egalement essentiel de renforcer les 
mecanismes dont disposent les instances nationales 
pour faire respecter l’obligation de rendre compte, 
etant entendu qu’il incombe, d’abord et avant tout, aux 
Etats d’enqueter sur les violations et de traduire en 
justice les responsables. La condamnation recente de 
hauts grades militaires pour des viols massifs en 
Republique democratique du Congo en foumit un 
exemple utile et le Canada salue ces efforts. 

Enfin, le Canada se rejouit de l’attention que le 
Conseil continue d’accorder a la protection des civils 
dans les conflits armes. II est essentiel que des mesures 
concretes, efficaces et mesurables renforcent la mise en 
oeuvre des strategies de protection. En cela, le Conseil 
peut compter sur le plein soutien du Canada, de telle 
sorte que nous pourrons ensemble mieux comprendre 
les obstacles qui subsistent, trouver des moyens 
efficaces de combler les lacunes et veiller a ce que les 
civils, partout dans le monde, soient mieux proteges 
contre les mefaits des conflits armes. 

M. Mayr-Harting (Autriche) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat tres 
important. 
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( I’orateur poursuit en anglais ) 

Je tiens egalement a remercier la Secretaire 
generate adjointe, M me Amos, le Secretaire general 
adjoint, M. Le Roy, et le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic, de leurs exposes interessants. J’ajoute 
que nous avons toujours pense qu’il est 
particulierement important que le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme soit associe a ce debat. 
L’Autrice s’associe aux declarations faites au nom de 
l’Union europeenne et du Reseau Securite humaine. 

Les membres du Conseil et les autres 
representants ici presents ne seront pas surpris 
d’apprendre qu’il s’agit du premier debat auquel mon 
pays a decide de participer a nouveau depuis la fin de 
notre mandat de membre du Conseil. Nous attachons 
une importance particuliere a cette question, et cela 
etait egalement le cas lorsque nous avons preside le 
Conseil au mois de novembre 2009, durant lequel la 
resolution 1894 (2009) a ete adoptee. L’Autriche reste 
extremement attachee a cette question, et nous 
continuerons d’ceuvrer avec les Etats Membres qui le 
souhaitent et avec le Secretariat au renforcement des 
capacites de protection de l’ONU. 

Je voudrais egalement dire que nous avons 
accueilli favorablement l’initiative prise sous la 
presidence bresilienne d’examiner conjointement dans 
le cadre de consultations les trois groupes de questions 
liees a la protection inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. Ces demieres annees, des progres 
considerables ont ete realises en vue de renforcer la 
capacite de l’ONU a prevenir les violations graves du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme et a prendre des mesures contre ces violations. 
Des consultations globales, telles que celles tenues en 
fevrier, peuvent contribuer a une meilleure 
coordination entre les cadres et mecanismes de 
protection existants. 

Les faits survenus en Libye et en Cote d’Ivoire 
ces demiers mois ont demontre la difficulte de la 
question de la protection des civils. II incombe au 
premier chef au Conseil de securite de veiller a ce que 
toutes les parties a un conflit respectent le droit 
international humanitaire, le droit international des 
droits de l’homme et le droit international des refugies. 
En adoptant les resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011) 
concemant la Libye ainsi que la resolution 1975 (2011) 
relative a la Cote d’Ivoire, le Conseil de securite a 
envoye un message fort selon lequel les violations 
graves du droit international humanitaire et du droit 


international des droits de l’homme ne peuvent et ne 
seront pas tolerees par le Conseil. 

Comme il est indique dans sa resolution 
1894 (2009), le Conseil de securite a egalement un role 
important a jouer pour ce qui est de mettre fin a 
1’imp unite, ce que vient de rappeler le representant du 
Canada. Nous exhortons le Conseil a utiliser les 
moyens a sa disposition de maniere coherente, ce qui 
inclut la saisine de la Cour penale intemationale, 
comme cela a ete fait recemment en ce qui conceme la 
situation en Libye; la creation de commissions 
d’enquete, ce qu’a propose le Secretaire general dans 
son dernier rapport sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/2010/579); ou l’imposition 
de sanctions ciblees. Nous nous felicitons que le 
Secretaire general ait fait part de son intention de 
proceder a un examen de l’experience acquise par 
l’ONU dans la creation de commissions d’enquetes 
afin de trouver des moyens d’utiliser ces mecanismes 
de maniere plus coherente. 

A l’instar du Secretaire general, qui l’a souligne 
dans son rapport de 2010 sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, nous sommes preoccupes par 
la menace posee aux civils par les engins explosifs. 
Deployees dans des zones habitees, ces armes causent 
des souffrances atroces aux femmes, aux enfants et aux 
hommes, meme plusieurs annees apres avoir ete 
utilisees pour la premiere fois. L’Autriche exhorte tous 
les Etats a adherer aux instruments intemationaux 
pertinents et a les renforcer, y compris la Convention 
d’Ottawa sur les mines antipersonnel, la Convention 
sur les armes a sous-munitions, ainsi que les Protocoles 
additionnels II et V a la Convention sur les armes 
inhumaines. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies comptent parmi les outils les plus efficaces dont 
notre Organisation dispose pour proteger les civils 
touches par un conflit arme. Nous saluons done les 
efforts deployes par le Secretariat en application de la 
resolution 1894 (2009) en vue d’ameliorer l’execution 
des mandats de protection des missions de maintien de 
la paix. C’est grace au cadre strategique finalise visant 
a elaborer des strategies de protection globales que l’on 
pourra elaborer une approche coordonnee et coherente. 
En outre, le tableau des ressources et des capacites peut 
servir a planifier les missions et a s’assurer que les 
mandats de protection sont accompagnes des 
ressources adequates. Une bonne formation, realisee 
avant le deployment et durant la mission, est 
essentielle pour mieux sensibiliser les soldats de la 
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paix aux besoins de protection et leur permettre d’y 
repondre. 

Les faits survenus a Walikale en aout 2010 et 
d’autres cas de violences sexuelles generalisees 
commises dans des situations de conflit arme indiquent 
que les soldats de la paix doivent etre en mesure 
d’etablir des contacts etroits et de bien communiquer 
avec les populations locales et le Gouvemement hote 
afin de s’acquitter de leur mission et de prevenir une 
escalade de la violence. Nous tenons a rappeler qu’il 
est important de tenir compte des questions liees a 
l’egalite entre les sexes et a tirer pleinement parti de 
toutes les composantes d’une mission, y compris les 
specialistes des affaires civiles et les interpretes pour 
les relations avec la population. 

Pour que l’approche de protection des civils 
adoptee par le Conseil soit coherente, il faut proceder a 
une evaluation correcte des resultats et des problemes 
qui restent a regler sur le terrain. Nous appuyons done 
pleinement la recommandation du Secretaire general 
selon laquelle les operations de maintien de la paix et 
autres operations concemees devraient se fixer des 
points de repere precis pour pouvoir mesurer les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de leur 
mandat de protection des civils. A cet egard, les 
enseignements tires de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad peuvent 
constituer un tres bon point de depart. 

Nous nous felicitons egalement que le Secretariat 
ait formule des directives pour que les missions de 
maintien de la paix et autres missions de 1’ONU 
puissent etablir des rapports sur la protection des civils. 
Nous soutenons le Secretaire general dans sa decision 
de definir des indicateurs en vue d’assurer le suivi et 
de signaler les progres realises dans la protection des 
civils en periode de conflit arme. Cet outil jouera un 
role important dans revaluation des progres et 
permettra done au Conseil de revoir ses decisions en 
consequence. 

Enfin, nous tenons a souligner l’importance de la 
recommandation du Secretaire general selon laquelle 
les questions urgentes liees a la protection doivent faire 
l’objet d’un examen regulier et global par le Conseil, 
meme lorsqu’elles ne sont pas officiellement inscrites a 
son ordre du jour. Je pense que les formats novateurs 
auxquels nous avons deja eu recours, tels les debats 
interactifs officieux, peuvent egalement aider le 
Conseil a traiter ces questions. Les debats menes au 
sein du Groupe d’experts informel sur la protection des 


civils et les exposes presentes pourraient etre organises 
regulierement pour veiller a ce que les deliberations du 
Conseil soient eclairees et globales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ): Le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils du 3 mai 
2011 fait etat de certaines questions pretant a 
controverse qui ont ete evoquees lors de debats tenus a 
l’ONU. La force militaire est-elle le meilleur moyen de 
proteger les civils? L’emploi de la force est-il 
veritablement utilise en dernier recours par le Conseil 
de securite pour proteger les civils? Le Conseil de 
securite a-t-il agi de maniere selective au moment de 
choisir quels civils meritaient ou non d’etre proteges? 

Ces questions doivent faire l’objet de debats a 
l’ONU, ou certains se servent de l’objectif noble de 
protection des civils pour justifier l’occupation de pays 
souverains et defendre leurs interets nationaux. Les 
motifs humanitaires sont avances alors que des crimes 
de guerre sont commis. Des civils sont tues, y compris 
des femmes et des enfants, soi-disant pour defendre des 
civils. 

L’avarice sans borne et les ambitions 
neocolonialistes de certains pays sont les menaces les 
plus graves auxquelles sont exposes les civils, les vies 
humaines et la nature dans le monde. Le Venezuela 
insiste sur le fait qu’il faut s’attaquer aux causes 
profondes et plus generates des conflits, notamment 
l’inegalite, la pauvrete, le chomage et la domination 
etrangere. C’est ainsi qu’on peut contribuer a la 
prevention et au reglement pacifique des conflits et a 
une veritable protection des civils. 

Le Venezuela a toujours condamne les agressions 
contre les populations civiles, quels qu’en soient les 
auteurs. Les attaques contre les civils et contre des 
objectifs civils sont interdites par le droit international. 
Mais des attaques aveugles, des missiles et des bombes 
sont lancees sur le territoire libyen, tuant des civils et 
meme des membres des forces de l’opposition dans des 
sites qui n’ont rien a voir avec la zone d’exclusion 
aerienne ou la protection des civils. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
condamne l’assassinat de Saif al-Arab Muammar 
Qadhafi, fils du Guide Muammar Qadhafi, et de trois 
des ses petits-enfants, victimes d’un des 
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bombardements qui, jour apres jour massacrent les 
civils de cette nation sceur africaine. Le Gouvemement 
bolivarien demande a l’ONU de condamner ces actes 
illegaux. 

La quatrieme Convention de Geneve et le Statut 
de Rome qualifient de crimes de guerre le recours 
aveugle et disproportionne a la force, les attaques 
contre des civils et l’imposition de chatiments 
collectifs. 

II est deplorable que certains pays membres du 
Conseil de securite foumissent des armes et des 
conseillers militaires a la structure militaire de 
l’opposition au Gouvemement de Muammar Qadhafi et 
en fassent partie, alors qu’ils devraient faire preuve 
d’impartiality a l’egard d’un conflit interne, que le 
peuple libyen doit regler souverainement. 

II est deplorable que les forces de l’OTAN 
agissent comme si elles etaient au service d’un groupe 
d’insurges qui s’oppose au Gouvemement libyen, 
denaturant ainsi le caractere humanitaire de la 
protection des civils dans les conflits armes. 

II est deplorable que certains Etats membres du 
Conseil de securite cherchent a changer le regime en 
Libye, en contravention de la Charte des Nations Unies. 
Ces actions sont contraires a la resolution 1973 (2011) 
du Conseil de securite qui demande que la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Libye soient respectees. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
demande la creation de mecanismes intemationaux 
independants et impartiaux charges de controler le 
cessez-le-feu, de promouvoir le dialogue entre les 
parties et de trouver au conflit une solution pacifique 
qui preserve la souverainete, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Libye. 

Le Conseil de securite agit souvent de maniere 
selective lorsqu’il choisit quels civils meritent d’etre 
proteges et applique egalement de maniere partiale le 
regime de sanctions pour punir les gouvemements des 
pays en developpement. 

Pourquoi Israel n’a-t-il pas ete sanctionne pour 
les violations massives des droits de l’homme du 
peuple palestinien? Pourquoi ne condamne-t-on pas les 
massacres de civils innocents en Iraq et en Afghanistan? 

Le Venezuela estime que les pays puissants 
manipulent le concept de responsabilite de proteger et 
qu’ils ne cherchent qu’a imposer leurs interets 
strategiques dans le monde. La responsabilite de 


proteger les civils releve de la competence exclusive 
des Etats. L’assistance que la communaute 
intemationale peut apporter en la matiere doit 
s’appuyer sur les efforts nationaux, a la demande de 
l’Etat conceme. 

Le Venezuela estime que, face a des situations de 
conflit interne, ce n’est que par la voie de la diplomatic 
et du dialogue que l’on peut proteger les civils. Nous 
jugeons preoccupant que le Conseil de securite puisse 
se transformer en machine de guerre au lieu de 
promouvoir la paix et la securite intemationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me permettre 
d’exprimer les vues de ma delegation sur cette question 
tres importante. Je tiens egalement a remercier la 
presidence fran9aise d’avoir organise le present debat 
public. 

Dans l’examen de cette question, nous devons 
avant tout determiner comment la communaute 
intemationale peut veiller a ce que la population qui, la 
plupart du temps, contribue le moins au conflit n’en 
soit pas la victime. 

II est certain que les civils sont toujours les 
victimes les plus nombreuses dans des situations de 
conflit dans le monde. Le nombre de ceux qui sont 
obliges de fuir leurs foyers pour se refugier dans leur 
propre pays ou dans un pays voisin afin d’echapper a la 
violence est assez impressionnant. 

L’histoire est pleine d’exemples de civils 
innocents qui sont morts par millions ou qui ont ete 
deplaces de maniere permanente a cause des horreurs 
implacables de la guerre. Ceux qui ont survecu aux 
premiers assauts perissent souvent lors de la deuxieme 
vague d’atrocites qui accompagne la guerre, lorsqu’on 
leur refuse l’acces a la nourriture, a l’eau, aux 
medicaments et a d’autres formes d’aide humanitaire 
qui pourraient leur sauver la vie. 

II est reprehensible que des parties aient recours 
au conflit arme chaque fois qu’elles ont une legere 
divergence d’opinion, chacune s’arrogeant des droits 
exclusifs et pretendant controler 1’autre. Dans cette 
conflagration, ce sont malheureusement les femmes et 
les enfants qui souffrent le plus, car ils sont l’objet 
d’actes de violence, notamment les meurtres et les 
mutilations; les violences sexuelles; les deplacements 
forces loin de leurs foyers; l’enrolement force, 
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s’agissant des enfants, comme enfants soldats; et les 
enlevements et la traite des etres humains, ainsi que 
l’esclavage et d’autres traumatismes psychologiques. 

II est fort regrettable que des violentes attaques 
contre des civils se poursuivent aujourd’hui encore, 
meme apres que la communaute intemationale ait 
adopte un cadre juridique international solide et des 
conventions et protocoles censes servir et proteger les 
populations civiles d’une maniere beaucoup plus 
approfondie que les conventions de La Haye de 1899 et 
1907 qui s’interessaient avant tout aux dangers de la 
guerre indiscriminee. 

Un demi-siecle apres leur adoption, les 
conventions de Geneve de 1949 et leurs protocoles 
additionnels, qui sont au cceur du droit international 
humanitaire, ne sont pas strictement respectes par les 
seigneurs de la guerre et d’autres agresseurs. 

Bien que la communaute intemationale s’accorde 
sur le recours a ces instruments du droit international 
pour limiter efficacement les effets des conflits et 
proteger ceux qui ne prennent pas part aux hostilites, 
les instigateurs de la violence mettent a mal cet objectif 
en s’attaquant directement aux segments vulnerables de 
leurs propres populations, tuant les membres de leur 
propre peuple et les privant des produits de premiere 
necessite, allant meme jusqu’a empecher l’acheminent 
de secours humanitaires. 

Ce faisant, les belligerants choisissent 
deliberement de brouiller la ligne entre combattants et 
non-combattants et ignorent souvent les buts et 
objectifs des dispositions de resolutions historiques, 
telles que la resolution 2444 (XXIII) de l’Assemblee 
generate en date du 19 decembre 1968, qui stipule qu’il 
faut faire la distinction entre les personnes qui 
prennent part aux hostilites et les membres de la 
population civile, afin que ces demiers soient epargnes 
de souffrances et de douleurs dans toute la mesure 
possible. 

Nous notons que des progres importants ont ete 
faits pour donner des directives concemant la 
protection efficace des civils, notamment avec la 
publication par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires de la quatrieme edition de l’aide- 
memoire (S/PRST/2010/25, annexe) qui non seulement 
sert d’outil pratique pour faciliter les deliberations du 
Conseil, mais constitue egalement un tresor 
d’informations utiles pour les Etats Membres. 


Nous notons avec satisfaction que, suite a 
l’adoption par le Conseil de la resolution 1894 (2009), 
il y a eu des progres dans les cinq piliers fondamentaux 
consideres dans la resolution comme les principaux 
defis a relever pour renforcer la protection des civils, a 
savoir le respect plus strict du droit international par 
les parties; l’amelioration de la maniere dont les 
groupes armes non etatiques s’acquittent des 
obligations que leur impose le droit international; le 
renforcement de la protection par les missions de 
maintien de la paix et autres missions des Nations 
Unies; l’amelioration des conditions d’acheminement 
de l’aide humanitaire; et 1’amelioration de la 
responsabilisation de ceux qui se rendent coupables de 
violations du droit international. 

La resolution attribue la responsabilite premiere 
de la protection des civils aux Etats eux-memes, ainsi 
qu’aux autorites sur le terrain. On ne saurait sous- 
estimer la question essentielle de la lutte contre 
l’impunite. Bien que le nombre d’arrestations et de 
jugements pour crimes contre l’humanite, crimes de 
guerre et violations des droits de l’homme demeure 
regrettablement faible, au plan national comme au 
niveau international, la creation d’un dispositif 
juridique international compose d’instances comme la 
Cour intemationale de Justice et la Cour penale 
intemationale (CPI) comporte un effet dissuasif 
indispensable. Outre le caractere dissuasif que revetent 
la lutte contre l’impunite et la promotion de la 
responsabilite des chefs - qui toutes deux permettent 
de sauver des milliers de vies -, les organes judiciaires 
intemationaux telle la CPI offrent aux victimes leur 
seule voir d’acces a la justice, en particulier dans les 
situations ou les systemes judiciaires locaux refusent 
ou n’ont pas les moyens d’engager des poursuites pour 
les crimes et les actes de violence. 

Pour renforcer la protection des civils dans les 
conflits armes, le Botswana a ratifie un grand nombre 
des principales conventions du droit international, 
notamment les Conventions de Geneve de 1949 et leurs 
Protocoles de 1977, ainsi que les principales 
conventions relatives aux refugies. En outre, le 
Botswana continue d’accueillir des refugies et des 
demandeurs d’asile en provenance de plusieurs pays de 
la region. Ma delegation partage le point de vue 
exprime par d’autres delegations quant au fait 
qu’as surer la securite et foumir de l’aide humanitaire 
dans les camps et zones d’installation de refugies est 
un fardeau qui doit etre partage avec le reste de la 
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communaute intemationale, notamment pour ce qui est 
de la demobilisation et du rapatriement. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage aux pays qui jouent un role de premier plan 
lorsque des vies sont en jeu, en envoyant leurs hommes 
et leurs femmes sur les lignes de front afin de 
contribuer a la gestion des conflits et de proteger les 
populations civiles aux quatre coins du monde. Bien 
que le Botswana ne possede actuellement pas de 
contingents militaires actifs au sein des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, en raison de ses 
ressources limitees, le pays a par le passe foumi des 
contingents a la Mission de l’Union africaine au 
Soudan, avant que celle-ci ne soit remplacee par 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, ainsi qu’en Somalie et au Mozambique. Nous 
sommes tiers de notre modeste contribution a la paix et 
a la securite intemationales a cet egard. 

Je voudrais terminer en abordant la question 
epineuse de la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre. Ce probleme n’est, malheureusement, pas 
suffisamment traite dans le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2010/579). Toutefois, il est largement evoque 
dans F aide-memoire auquel j’ai fait allusion plus haut. 
L’aide-memoire contient des recommandations a 
l’intention du Conseil, concemant les embargos sur les 
armes, les sanctions et les mesures juridiques a 
l’encontre des entreprises participant a la fabrication et 
a la foumiture des armes utilisees pour fomenter et 
alimenter les conflits. Bien que la resolution 
1894 (2009) souligne que l’accumulation de ces armes 
a un effet destabilisateur et constitue 

« un obstacle considerable a l’acheminement de 
l’aide humanitaire et [risque] d’exacerber et de 
prolonger les conflits, de mettre les civils en 
danger et de compromettre la securite et la 
confiance indispensables pour assurer le retour de 
la paix et de la stabilite » [resolution 1894 (2009), 
par. 29], 

elle ne va pas assez loin. 

Ma delegation estime que l’heure est peut-etre 
venue pour le Conseil de securite d’adopter des 
mesures plus agressives pour s’attaquer au probleme de 
la proliferation des armes legeres et de petit calibre, de 
leur approvisionnement et de leur utilisation, ainsi 
qu’aux effets secondaires qu’ont ces armes sur le 
prolongement des conflits. Le Conseil de securite est 
tout a fait capable d’etre plus rigoureux dans sa 


maniere de traiter le probleme et de combattre l’effet 
destabilisateur des armes legeres et de petit calibre, et 
il pourrait parfaitement faire preuve de la meme 
vigueur que celle deployee pour lutter contre les effets 
des mines antipersonnel et autres restes explosifs de 
guerre. 

Pour terminer, ma delegation pense humblement 
qu’il faudrait envisager d’etendre aux armes legeres et 
de petit calibre l’appel a « une collecte et une analyse 
plus systematiques de donnees relatives au cout 
humain» ( S/2010/579, par 50) de l’utilisation des 
armes explosives, lance par le Secretaire general dans 
son rapport, afin de mieux comprendre l’impact 
humanitaire de ces armes, de guider et de renforcer la 
mise en oeuvre du droit international et du droit des 
droits de l’homme et, surtout, d’accroitre les chances 
de survie des civils innocents dans les situations de 
conflit. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Slovenie. 

M me Leskovar (Slovenie) (parle en anglais ): Je 
voudrais tout d’abord remercier la France d’avoir 
organise ce debat public sur la protection des civils. Je 
tiens en outre a remercier la Secretaire generate 
adjointe Amos et le Secretaire general adjoint Le Roy, 
ainsi que le Sous-Secretaire general Simonovic, de 
leurs importantes contributions a la presente discussion. 

La Slovenie s’associe pleinement aux 
declarations faites par le Chef par interim de la 
delegation de l’Union europeenne et par le representant 
de la Suisse au nom du Reseau Securite humaine. 

La situation des civils dans les conflits armes 
autour du globe demeure alarmante. Les civils 
represented toujours la majorite des victimes des 
conflits et sont souvent la cible deliberee de diverses 
formes de violence perpetrees par toutes les parties au 
conflit. Une attention particuliere doit etre accordee 
aux groupes les plus vulnerables, en particulier les 
femmes et les enfants. 

La question de la protection des civils gagne en 
importance au sein de cet organe. En novembre 2009, 
le Conseil a realise un important pas en avant avec 
l’adoption de la resolution 1894 (2009) qui a introduit 
de nouvelles dispositions axees sur l’acces humanitaire, 
la mise en place de mesures de protection dans les 
operations de maintien de la paix, et le suivi et la 
communication de l’information. Nous nous felicitons 
de la tenue, en fevrier dernier sous presidence 
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bresilienne, de consultations du Conseil de securite sur 
la question de la protection des civils en general. 

Les activites du Conseil de securite en matiere de 
protection des civils ont ete particulierement 
d’actualite ces demiers mois, notamment avec 
l’adoption de resolutions sur la Libye et la Cote 
d’Ivoire. Le Conseil a montre qu’il pouvait agir de 
maniere a la fois rapide et resolue pour proteger les 
civils. Nous saluons le fait que le Conseil commence a 
s’occuper de fa9on plus systematique des problemes 
relatifs a la protection des civils, et nous l’invitons a 
continuer d’evoquer regulierement ces questions dans 
les resolutions relatives a un pays donne et les 
declarations presidentielles qu’il adopte. 

Comme nous l’avons souligne dans nos 
precedentes declarations au Conseil, l’impunite 
represente l’un des principaux obstacles a la prevention 
des violations graves et systematiques commises contre 
les civils sur le terrain en periode de conflit arme. 
Toutes les parties au conflit, y compris les acteurs non 
etatiques, doivent se conformer au droit international 
humanitaire, ainsi qu’au droit des droits de l’homme et 
au droit des refugies. Mettre fin a l’impunite est 
indispensable pour que les societes dechirees par la 
guerre puissent se relever apres le conflit et pour 
prevenir toutes nouvelles atteintes aux droits de 
l’homme. Voila pourquoi nous pensons que le Conseil 
devrait etre egalement sensible a la question de la 
responsabilite lorsqu’il examine la situation des pays 
inscrits a son ordre du jour. 

A cet egard, nous nous en tenons fermement a 
notre position, a savoir qu’il ne saurait y avoir de paix 
durable sans justice. Nous nous felicitons done du fait 
que la resolution 1970 (2011) du Conseil sur la Libye 
fait egalement reference a la Cour penale internationale 
(CPI). L’ere de la lutte systematique contre 1’imp unite 
pour crimes graves commis principalement contre des 
civils a commence avec la creation des tribunaux 
intemationaux, comme le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, puis la CPI. A notre avis, l’appui 
qu’apportent la communaute internationale et chacun 
des Etats aux travaux de ces tribunaux est d’une 
importance cruciale. La cooperation des Etats avec ces 
tribunaux est tout aussi importante. La Slovenie reitere 
au passage son appui a tous les tribunaux penaux 
intemationaux, en particulier la CPI. 

Les resolutions portant sur des situations 
specifiques appellent de plus en plus a donner la 


priorite a la protection des civils dans le cadre de la 
mise en oeuvre des mandats de maintien de la paix. 
Nous nous felicitons plus particulierement de 
Elaboration de strategies globales sur la protection 
des civils, qui aident les missions a comprendre les 
menaces precises auxquelles sont exposes les civils 
dans leurs zones d’operation et leur permettent ainsi de 
mieux canaliser leurs efforts pour prevenir ces menaces. 
II convient de veiller tout particulierement a inclure 
des mentions precises concemant la violence sexuelle 
et sexiste au moment de la formulation des mandats de 
maintien de la paix, au regard des informations qui 
nous parviennent des zones de conflit sur les viols a 
grande echelle et crimes de meme ordre. II importe que 
le Conseil dote les missions de maintien de la paix de 
mandats clairs et des ressources en consequence, pour 
permettre aux Casques bleus de mettre pleinement en 
oeuvre leur mandat. 

L’impact des armes explosives sur les civils, 
particulierement dans les zones densement peuplees, 
demeure une source de preoccupation: ces armes 
provoquent des degats enormes, corporels et materiels, 
au sein des collectivites, et aggravent encore les 
souffrances en detruisant les infrastructures essentielles. 
Elies font durablement obstacle au retour des refugies 
et des personnes deplacees, aux operations d’aide 
humanitaire, a la reconstruction et au developpement 
economique, ainsi qu’au retablissement d’une vie 
sociale normale, et elles ont des retombees sociales et 
economiques graves et durables sur les populations. Je 
tiens a preciser a cet egard que mon pays met en oeuvre 
differents projets dans le domaine du deminage, par le 
biais du Fonds international Slovene d’affectation 
speciale pour le deminage et l’assistance aux victimes 
des mines en Bosnie-Herzegovine, mis en place par le 
Gouvemement Slovene. 

Je terminerai en insistant sur l’importance 
cruciale que revet le maintien du soutien et de 
1’engagement du Conseil dans le domaine de la 
protection des civils. Le Conseil a fait montre 
recemment de sa volonte d’agir rapidement et de fa<;on 
decisive, de concert avec les organisations regionales 
concernees, pour apporter une reponse au probleme des 
attaques disproportionnees contre des civils. Dans 
notre action future, nous devrons chercher a traduire 
cette determination et le droit international applicable a 
dans les faits, sur le terrain. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Perou. 
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M. Gutierrez (Perou) (parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la France d’avoir 
organise le present debat, ainsi que la Secretaire 
generale adjointe aux affaires humanitaires, 
M me Valerie Amos, le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Alain le Roy, et 
le Sous-Secretaire general aux droits de Fhomme, 
M. Ivan Simonovic, des exposes qu’ils nous ont 
pre sente s. 

Au cours du dernier debat sur la question, en 
novembre (voir S/PV.6427), nous avions clairement 
indique que les Nations Unies pouvaient et devaient 
faire plus sur le terrain pour repondre aux imperatifs de 
protection des civils. Nous pensons que des progres 
considerables ont ete accomplis s’agissant de la 
definition de mecanismes et de directives 
operationnelles pour l’execution de cette tache, en 
particulier dans le cadre des operations de maintien de 
la paix, comme on peut le constater a travers le cadre 
strategique global de protection des civils et dans les 
recommandations adoptees encore hier par le Comite 
special des operations de maintien de la paix. 

Le traitement de la protection des civils en 
periode de conflit arme est multidimensionnel et 
interesse a un titre ou un autre les activites de divers 
organes de l’ONU, en particulier, dans le cadre de 
l’Assemblee generale, les travaux de la Troisieme et de 
la Sixieme Commissions, par le biais de plusieurs 
resolutions, dont celles qui portent sur F« [ejtat des 
Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve de 
1949 relatifs a la protection des victimes des conflits 
armes » et l’« [intensification de Faction menee pour 
eliminer toutes les formes de violence a l’egard des 
femmes. » 

La protection des civils joue un role fondamental 
dans le retablissement de la paix, dans la viabilite a 
long terme des processus politiques, ainsi que sur le 
plan de la credibility et de la legitimite de 
l’Organisation. Si les parties au conflit ont Fobligation 
et la responsabilite d’adopter les mesures qui 
s’imposent pour proteger les civils et faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire, un engagement 
politique a ete pris, non seulement au niveau de ces 
parties mais aussi au niveau de l’Organisation et 
principalement du Conseil de securite, et il doit etre 
renforce, sachant que, comme l’indique la resolution 
1894 (2009), les attaques deliberees de civils et les 
violations systematiques du droit international 
humanitaire et des droits de Fhomme en periode de 


conflit arme peuvent constituer une menace a la paix et 
a la securite internationales. 

A cet egard, il est indispensable que les mandats 
de protection des civils soient clairs, realisables et 
precis en sorte que leur execution ne soit pas sujette a 
la libre interpretation des agents sur le terrain. Il 
convient de souligner en priority les aspects dont doit 
tenir compte la mission et de prevoir dans les mandats 
l’attribution de ressources suffisantes adaptees aux 
besoins de la mission, pour ne pas creer des attentes ne 
correspondant pas aux capacites de celle-ci, en 
particulier dans le domaine du recours a la force. 
Lorsque les operations de maintien de la paix ont pour 
tache de proteger les civils, il faut tenir compte aussi 
de leur nature multidimensionnelle et de l’ensemble de 
leurs protagonistes, ainsi que de F indispensable 
engagement politique qu’il faut pour s’acquitter de 
cette tache. 

L’autre message qui ressort clairement de 
l’examen en cours de cette question tient a la necessite 
d’ameliorer et d’intensifier la lutte contre l’impunite 
face aux violations du droit international humanitaire 
et des droits de Fhomme, et compte tenu de la 
responsabilite de proteger les civils dont on a parle 
plus haut. Il existe une responsabilite penale 
intemationale dans ces cas de violations. Nous devons 
rappeler que la communaute intemationale a prevu, au 
titre des quatre Conventions de Geneve de 1949 et de 
leurs Protocoles additionnels, ainsi qu’au titre du droit 
international coutumier, des mecanismes que les Etats 
peuvent actionner pour juger et punir les auteurs de 
crimes de guerre. 

De la meme maniere, le Statut de Rome de la 
Cour penale intemationale donne competence a la Cour 
pour juger les auteurs de crimes de guerre 
conformement aux dispositions de l’article 8 du meme 
Statut, et ce quelles que soient - je dis bien quelles que 
soient - les parties au conflit arme qui les commettent, 
en vertu du principe de complementarity et en 
cooperation active entre les differents protagonistes. Je 
voudrais a cet egard insister une fois de plus sur la 
necessite d’eviter toute selectivity, afin que les travaux 
et les mandats du Conseil de securite ne paraissent pas 
biaises ou colores politiquement. 

Par ailleurs et pour terminer, sachant que les 
mandats de protection des civils sont elabores au cas 
par cas, nous considerons qu’il importe au plus haut 
point de developper la dimension analytique preventive 
dans le cadre de la planification du deployment d’une 
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mission, ce qui suppose une analyse des risques 
encourus afin de comprendre au mieux les parties en 
presence et les circonstances du conflit et de pouvoir 
mieux orienter l’action de la mission sur les plans 
politique et strategique. Cela permettrait egalement de 
disposer de meilleures orientations pour tout ce qui 
conceme la coordination indispensable sur le terrain. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Pays-Bas. 

M. Schaper (Pays-Bas) (parle en anglais ): Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat important. Je m’associe bien 
sur a la declaration prononcee par le representant de 
l’Union europeenne. 

Mes observations vont etre axees sur le lien qui 
existe entre la protection des civils et la responsabilite 
de proteger, lien important qui a ete reconnu ces 
demieres annees dans diverses resolutions sur la 
protection des civils. 

Les deux principes - la protection des civils et la 
responsabilite de proteger - ont des origines differentes, 
et leurs praticiens ne semblent pas toujours les voir du 
meme ceil. Les Pays-Bas pensent qu’il importe 
d’accroitre notre comprehension collective des deux 
principes et de la maniere dont ils se rejoignent dans 
leur mise en oeuvre. 

Sur le plan conceptuel, la responsabilite de 
proteger et la protection des civils sont de fait des 
notions distinctes. La responsabilite de proteger est 
axee sur les quatre crimes particuliers que sont le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et 
les crimes contre l’humanite, qu’ils soient commis 
dans les situations de conflit ou autres. La protection 
des civils a quant a elle une portee plus large, car elle 
vise a proteger la securite, la dignite et l’integrite 
generates de tous les etres humains, tout en se 
concentrant sur les situations de conflit en particulier. 

Les deux principes sont dans le meme temps 
etroitement lies, etant donne qu’ils ont un fondement 
normatif similaire compose de quatre elements : 
premierement, la responsabilite de la protection des 
personnes incombe au premier chef a chaque Etat. 
Deuxiemement, la communaute intemationale joue un 
role d’appui concemant ces deux principes. 
Troisiemement, la prevention et les alertes rapides sont 
des aspects clefs de la protection des civils et de la 
responsabilite de proteger. Je tiens a redire ici que la 
prevention est un element clef. Quatriemement, tant la 


protection des civils que la responsabilite de proteger 
ne sont synonymes d’intervention militaire. Ce sont 
deux concepts beaucoup plus larges. 

L’adhesion a la protection des civils et a la 
responsabilite de proteger a aussi gagne en importance 
parmi les Etats Membres de l’ONU. Nous nous en 
felicitons. Le Comite special des operations de 
maintien de la paix a enregistre des progres importants 
cette annee dans les domaines de la protection des 
civils et du maintien de la paix efficace. Le cadre 
d’elaboration de strategies globales de protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix a 
l’ONU est un instrument salutaire. La demarche a trois 
volets concemant la protection des civils, decrite dans 
le cadre, est tres encourageante et renforce les aspects 
relatifs a la prevention. 

Nous avons egalement note qu’il se degageait 
pendant les seances tenues par l’Assemblee generate en 
2009 et en 2010 un consensus croissant sur la 
responsabilite de proteger. En 2009, le Secretaire 
general a defini une demarche a trois volets visant a la 
mise en oeuvre de la responsabilite de proteger, qui a 
ete tres utile. 

Dans son rapport de 2010 (A/64/864), le 
Secretaire general s’est concentre, a notre grande 
satisfaction, sur l’importance des mecanismes d’alerte 
rapide pour prevenir les quatre crimes lies a la 
responsabilite de proteger. Les propositions visant a 
renforcer le Bureau du Conseiller special pour la 
prevention du genocide ont recueilli une adhesion 
massive au sein de la Cinquieme Commission et de 
l’Assemblee generale en decembre 2010. 

Le deuxieme fait encourageant est que des 
progres concrets ont egalement ete realises, notamment 
a deux egards, a savoir la prevention - dont j’ai deja 
mentionne l’importance - et les mesures militaires. 
Une mediation opportune de la communaute 
intemationale au Kenya et en Guinee a empeche 
d’autres atrocites massives et protege les civils. La 
prevention et les mesures militaires ont rendu superflue 
toute mesure supplemental du Conseil et cree dans le 
meme temps des precedents importants pour des 
mesures preventives. 

S’agissant des mesures militaires, il est possible 
de distinguer les situations ou une mission des Nations 
Unies est deja presente sur le terrain de celles ou ce 
n’est pas le cas. L’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) a notamment joue un role important 
en empechant la poursuite des violences dans le pays 
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grace a la mise en oeuvre vigoureuse de son mandat de 
protection des civils. Ce faisant, l’ONUCI a egalement 
contribue a empecher d’autres actes qui auraient pu 
constituer des crimes contre l’humanite. 

En Libye, la mise en oeuvre des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011) par la coalition a permis de 
proteger les civils et de prevenir des crimes massifs 
contre l’humanite a Benghazi et dans d’autres villes du 
pays. Le libelle des resolutions recentes sur la Libye 
reconnait le lien etroit existant entre la protection des 
civils et la responsabilite de proteger. Les Pays-Bas en 
sont tres satisfaits. 

Nous pensons que nous devons reconnaitre le lien 
qui existe entre la responsabilite de proteger et la 
protection des civils. A notre avis, cela renforcera la 
mise en oeuvre des deux principes, individuellement et 
conjointement. Cela suppose de rechercher des 
synergies entre les deux principes. Par exemple, la 
reforme du secteur judiciaire cree un environnement 
plus sur pour les civils et aide a prevenir les quatre 
crimes lies a la responsabilite de proteger. 

Cela vaut aussi pour la mise en oeuvre des 
conventions relatives aux droits de l’homme, la 
formation des forces de police et l’appui aux processus 
politiques inclusifs. Des synergies sont possibles dans 
le domaine de l’alerte rapide. Je voudrais souligner 
deux elements particuliers a cet egard. Premierement, 
LONU, le Conseil en particulier, doit se concentrer 
plus systematiquement sur la prevention, y compris 
dans les situations qui ne sont pas encore inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. Nous nous felicitons done 
des exposes mensuels presentes au Conseil par le 
Departement des affaires politiques. Nous saluons 
egalement les declarations faites par le Secretaire 
general au sujet des situations graves que connaissent 
certains pays et le role qu’il a joue en appelant 
l’attention du Conseil sur ces situations. Cela montre 
bien qu’il a tenu sa promesse de dire au Conseil ce 
qu’il doit entendre, pas ce qu’il veut savoir. Nous 
esperons que le Conseil donnera effet a ses 
recommandations avec coherence, et nous jugeons 
encourageants les progres deja accomplis a cet egard. 

Deuxiemement, les missions de maintien de la 
paix integrees et les missions politiques speciales ont 
de toute evidence un role important a jouer dans la 
protection des civils. Nous pensons qu’elles peuvent et 
doivent appuyer, dans la limite de leurs moyens et de 
leurs capacites, les gouvemements hotes dans l’action 
qu’ils menent dans le cadre de la prevention des quatre 


crimes et dans l’exercice de leur responsabilite de 
proteger. Les mandats doivent, le cas echeant, 
permettre aux missions de s’acquitter de ces deux roles. 

Pour terminer, nous pensons que la protection des 
civils et la responsabilite de proteger sont des principes 
extremement importants. Nous devons reconnaitre 
leurs similarites et renforcer leur relation dans la 
pratique. Cela beneficiera tant aux principes qu’a leur 
mise en oeuvre dans une situation particuliere. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Azerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbaijan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat public 
opportun et important consacre a la protection des 
civils en periode de conflit arme. 

II est significatif que la seance d’aujourd’hui se 
tienne immediatement apres la celebration du soixante- 
sixieme anniversaire de la fin de la Deuxieme Guerre 
mondiale et la commemoration de ses victimes. Cette 
guerre a ete une grande tragedie qui a mis en lumiere 
les consequences destructives de la tyrannie et le 
manque de consideration pour la dignite humaine et le 
mepris pour les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales. 

C’est la reaction provoquee par l’horreur 
incommensurable des crimes perpetres pendant 
l’occupation de vastes portions du territoire de 
nombreux pays qui a preside a la creation de l’ONU et 
d’institutions judiciaires multinationales et a la 
proclamation de valeurs fondamentales telles que la 
paix et le respect des droits de l’homme. L’elaboration 
importante de normes et criteres intemationaux de 
protection des civils et la determination du Conseil de 
securite, y compris l’adoption d’un certain nombre de 
resolutions et de mesures concretes importantes en vue 
de leur mise en oeuvre, ont accru l’attention portee aux 
questions relatives a la protection. 

Toutefois, les efforts visant a instaurer un monde 
pacifique, juste et prospere n’ont pas toujours ete 
coherents et couronnes de succes. En consequence, les 
civils continuent de patir d’une protection insuffisante 
et d’un traitement discriminatoire en periode de conflit 
arme. 

L’interet porte par l’Azerbaidjan a la question 
examinee est clair et decoule des efforts qu’il deploie 
pour contribuer a instaurer une paix et un 
developpement durables et de son experience pratique 
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s’agissant de remedier aux effets des conflits armes sur 
les civils. 

Comme on le sait, dans les resolutions qu’il a 
adoptees en 1993 en reaction a l’occupation des 
territoires azerbaidjanais, le Conseil de securite a 
explicitement mentionne les violations du droit 
international humanitaire, notamment les deplacements 
d’un grand nombre de civils en Azerbaijan, les 
attaques contre les civils et les bombardements dans 
des zones peuplees. Par la suite, la Cour europeenne 
des droits de l’homme est arrivee a une conclusion 
importante; elle a ainsi qualifie le comportement de 
ceux qui avaient mene 1’incursion dans le territoire de 
l’Azerbaidjan d’actes particulierement graves qui 
pourraient constituer des crimes de guerre ou de crimes 
contre l’humanite. 

Ces demieres annees, des mesures importantes 
ont ete prises en vue de la protection et de la defense 
des droits, et de la prevention et la repression des 
crimes ay ant une portee et une dimension mondiales. 
Nous pensons qu’il est essentiel de mettre fin a 
l’impunite, non seulement pour etablir la responsabilite 
penale individuelle pour les crimes les plus graves 
ayant une portee intemationale, mais egalement dans 
l’interet d’une paix durable, de la verite, de la 
reconciliation, des droits et des interets des victimes, et 
du bien-etre de la societe dans son ensemble. 

II est essentiel que les efforts visant a instaurer la 
paix et les accords de paix n’avalisent jamais des 
situations decoulant d’un recours illegal a la force ou 
d’autres violations flagrantes du droit international et 
ne promettent jamais l’amnistie en cas de genocide, de 
crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et de 
violations flagrantes des droits de l’homme. 

II convient d’accorder une attention particuliere 
aux implications de la protection des civils dans des 
conflits qui sont aggraves par les deplacements de 
populations et 1’occupation etrangere. Les 
consequences des conflits sur les questions de 
logement, de terre et de propriety, ainsi que la 
discrimination ethnique et les bouleversements 
demographiques imposes qui caracterisent ces 
situations, exigent une approche plus coherente afin de 
mettre un terme a ces pratiques et politiques illegales et 
permettre aux populations deplacees de regagner leurs 
foyers dans la securite et la dignite. 

II importe que la communaute intemationale 
reconnaisse de fa<;on plus systematique le droit au 
retour et accorde de plus en plus l’attention a sa mise 


en oeuvre effective et aux mesures concretes visant a 
lever les obstacles a l’exercice du droit au retour. 
Garantir le droit au retour equivaut a un rejet 
categorique des avantages decoulant du nettoyage 
ethnique et represente des mesures importantes de 
justice au profit de ceux qui ont ete deplaces de leurs 
foyers et terres, ce qui permet d’eviter des tensions et 
des conflits potentiels a l’avenir. 

L’absence d’accord sur des questions politiques 
ne saurait servir de pretexte pour ne pas regler les 
problemes decoulant du mepris continu et delibere 
pour le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme dans les situations 
de conflit arme et d’occupation militaire. 

Par consequent, nous estimons qu’il importe de 
reaffirmer, s’agissant de ces situations, 1’applicability 
constante de toutes les normes juridiques 
intemationales pertinentes, d’invalider les activites 
visant a consolider les occupations militaires, de 
prendre des mesures urgentes destinees a eliminer les 
effets de ces activites et de decourager toute pratique 
identique ou similaire a l’avenir. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bangladesh. 

M. Mahmood (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais feliciter la France pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mai 2011. Monsieur le President, je voudrais 
vous remercier d’avoir convoque cette importante 
seance. Je voudrais egalement remercier sincerement la 
Secretaire general e adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence; le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
et le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme et 
Chef du Bureau de New York du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme, des exposes tres complets 
qu’ils ont presentes ce matin. 

Les civils represented toujours la grande 
majorite des victimes dans les conflits armes. C’est 
dans ce contexte que les Etats Membres de 
l’Organisation, dans la Declaration du Millenaire, se 
sont engages a etendre et a renforcer la protection des 
civils dans des situations complexes d’urgence. La 
protection des civils est un principe fondamental du 
droit humanitaire. Les civils qui ne participent pas aux 
combats ne doivent en aucun cas faire l’objet 
d’attaques et doivent etre epargnes et proteges. Les 
Conventions de Geneve de 1949 et leurs Protocoles 
additionnels de 1977 contiennent des dispositions 
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precises relatives a la protection des civils. Dans les 
situations qui ne sont pas prevues par ces traites, en 
particulier les troubles internes, les civils sont proteges 
en vertu des principes fondamentaux du droit 
humanitaire et du droit des droits de rhomme. Malgre 
cela, de nombreux civils continuent d’etre exposes a 
des atrocites en periode de conflit. 

La situation vulnerable des civils dans les 
societes sortant de conflit merite qu’on lui accorde une 
attention particuliere. Bien longtemps apres que les 
armes se soient tues, ils restent traumatises par les 
atrocites de la guerre. Pour que la paix soit viable, ils 
doivent etre reintegres dans leurs communautes plus 
efficacement, et les auteurs des crimes doivent dument 
repondre de leurs actes. 

Les operations de maintien de la paix font partie 
des outils essentiels dont dispose l’ONU pour proteger 
les civils en periode de conflit arme. En tant que l’un 
des plus grands pays foumisseurs de contingents, le 
Bangladesh apporte sa contribution aux efforts 
deployes en faveur de la paix et de la securite dans 
differentes regions du monde. Dans plusieurs situations, 
comme par exemple en Cote d’Ivoire, nos soldats de la 
paix ont ete blesses dans l’exercice de leurs fonctions 
par les parties en conflit. A notre avis, il convient de 
traiter de maniere appropriee la question de 
l’insuffisance des ressources dans les missions de 
maintien de la paix. 

De meme, nous devons nous rappeler que les 
Casques bleus des Nations Unies ne doivent pas etre 
consideres comme les seuls a pouvoir proteger les 
civils dans de telles situations. C’est au pays hote 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de 
proteger sa population civile. L’action intemationale 
impliquant l’emploi de la force ne doit intervenir qu’en 
dernier recours, et les dispositions pertinentes de la 
Charte des Nations Unies doivent etre respectees. Ici, 
j’aimerais ajouter que la presence des femmes en 
uniforme pourrait jouer un role decisif dans l’aptitude 
d’un Etat a proteger ses citoyens. A cet egard, je 
voudrais saisir cette occasion pour signaler les efforts 
deployes par 1’unite bangladaise de police feminine 
constitute au sein de la mission de maintien de la paix 
en Haiti. 

Je voudrais attirer l’attention sur deux points que 
ma delegation considere comme etant de la plus haute 
importance pour la protection des civils en periode de 
conflit arme. Le premier point conceme la prevention 
et l’etablis semen t d’une culture de la paix. La 


prevention est au cceur de la protection. II faut 
renforcer la capacite de prevention de l’Organisation. 
En meme temps, les Etats Membres doivent prendre 
des mesures visant a inculquer a leurs populations les 
valeurs de paix, de tolerance et d’harmonie qui 
contribuent a une prevention a long terme. 

Le deuxieme point a trait a la coordination entre 
toutes les parties prenantes, y compris les composantes 
politique, humanitaire, militaire et de developpement 
des missions des Nations Unies sur le terrain. Nous 
nous felicitons des progres accomplis en la matiere, 
mais il reste encore beaucoup a faire. Ma delegation 
souligne la necessite d’une coordination efficace, 
surtout entre le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement des affaires 
politiques. 

Ma delegation condamne toutes les violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme et souligne la necessite de lutter 
contre l’impunite, de garantir l’acces a des fins 
humanitaires et d’assurer la securite des travailleurs 
humanitaires. Ma delegation exprime sa profonde 
preoccupation devant ces violations et ces 
manquements a la loi. Pour ne donner qu’un exemple, 
le mepris total et le rejet des normes et des valeurs 
humanitaires et du droit international humanitaire, en 
particulier de la part des forces d’occupation qui se 
trouvent depuis des annees dans les territoires 
palestiniens occupes, font honte a l’humanite. 

Dans le contexte du conflit libyen, des civils 
continuent de faire l’objet d’attaques. Nous sommes 
tres preoccupes par les informations faisant etat de 
morts, de blesses et de violences. En outre, 
l’acheminement de produits medicaux indispensables 
et d’autres articles de secours d’urgence, ainsi que 
l’evacuation des ressortissants etrangers, des blesses et 
d’autres personnes ayant besoin d’une assistance 
medicale d’urgence, sont gravement entraves. 

Pour terminer, ma delegation exhorte la 
communaute intemationale, en particulier le Conseil, a 
prendre des mesures efficaces pour faire respecter les 
Conventions de Geneve dans toutes ces situations et de 
fa<;on uniforme. Nous exhortons instamment les parties 
aux conflits a respecter strictement le droit 
international humanitaire, le droit international des 
droits de l’homme et le droit international des refugies 
pour proteger les civils et garantir un acces sans 
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entrave a l’aide humanitaire. Nous appelons toutes les 
parties a un conflit a renforcer la protection des civils 
grace a sensibilisation accrue a tous les niveaux, en 
particulier par le biais de la formation dispensee aux 
forces armees et des ordres et instructions qui leur sont 
donnes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise cet important debat sur un sujet dont 
rimportance est desormais bien reconnue par le public 
et au niveau politique. 

Nous nous felicitons de constater que cet organe 
continue d’organiser des debats publics sur la 
protection des civils, au cours desquels les Secretaires 
generaux adjoints et le Sous-Secretaire general font des 
exposes, en analysant les activites menees par le 
Conseil par rapport aux annees precedentes et en 
evoquant les faits nouveaux les plus marquants. Grace 
a un processus fonde sur les enseignements tires de 
l’experience, le present debat public devrait egalement 
permettre au Conseil de repondre plus efficacement 
aux preoccupations liees a la protection des 
populations civiles. 

Le Conseil doit envoyer a toutes les parties a des 
conflits armes un message clair leur rappelant leurs 
obligations et condamnant les violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. A cet egard, les objectifs et les 
priorites de l’action du Conseil de securite doivent etre 
clairement definis. Tout en prevenant les conflits, il 
importe que le Conseil porte son attention sur la 
protection des civils dans le cadre du processus general 
de reglement pacifique des differends, car ce n’est 
qu’en remediant aux causes profondes des conflits que 
l’on parviendra a instaurer une paix durable, ce qui, par 
ricochet, contribuera a la protection des civils. 

La frequence avec laquelle le Conseil de securite 
examine cette question reflete l’urgence du probleme et 
la necessite pour la communaute intemationale de 
respecter ses engagements en matiere de protection des 
civils en appliquant les dispositions du droit 
international humanitaire. C’est pourquoi nous 
partageons les opinions exprimees par les membres du 
Conseil et par les autres orateurs demandant que la 
protection fasse l’objet d’une attention plus 
systematique, et nous croyons que la question de la 


protection devrait figurer souvent dans les 
deliberations du Conseil de securite. 

Nous condamnons energiquement les attaques 
deliberees contre des civils et leur massacre par 
l’emploi aveugle et disproportionne de la force, 
violation flagrante du droit international humanitaire 
dans tout conflit partout dans le monde. Dans ce 
contexte, il est indispensable de deployer de nouveaux 
efforts pour lutter contre l’impunite aux niveaux 
national et international. 

Il est regrettable qu’en depit de l’existence 
d’instruments juridiques intemationaux et de 
mecanismes normatifs, des civils innocents, dont des 
femmes et des enfants, ainsi que du personnel 
humanitaire international, continuent de souffrir dans 
des situations de conflit. A coup sur, la poursuite en 
justice des responsables de crimes commis contre des 
populations pacifiques garde toute son urgence. Nous 
croyons que le Conseil de securite doit encore 
s’attacher a renforcer l’etat de droit et a defendre le 
droit international en appuyant les mecanismes de 
justice penale. Les entites competentes de l’ONU et les 
organes crees par des traites intemationaux doivent 
egalement continuer a jouer leur role important. A ce 
stade, la priorite est de veiller a l’application integrate 
et efficace des normes en vigueur. 

Le debat d’aujourd’hui est egalement l’occasion 
pour le Conseil d’evaluer les progres realises sur des 
questions clefs, telle l’application de la resolution 
1894 (2009), et d’identifier les domaines ou de 
nouveaux efforts sont necessaires, notamment le 
renforcement du respect du droit international 
humanitaire et des responsabilites a assigner en cas de 
violation de ce droit. Assigner ces responsabilites et 
renforcer le respect par les parties a un conflit des 
obligations juridiques intemationales devrait etre 
considere comme l’un des elements clefs de la 
responsabilite du Conseil dans le maintien de la paix et 
de la securite intemationales. Dans ce contexte, il 
importe d’ameliorer le recours aux regimes de 
sanctions etablis et de mettre en oeuvre les resolutions 
contraignantes exigeant de tous les Etats qu’ils 
adoptent une legislation nationale pour la poursuite des 
personnes responsables du crime de genocide, de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre. 

L’Armenie salue l’initiative prise par la France 
d’organiser ce debat public qui est l’occasion de faire 
le bilan, de reflechir aux experiences passees du 
Conseil sur la question de la protection et de mettre en 
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relief les elements prioritaires des mesures concretes 
de l’ONU. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Au nom de mon pays, je remercie le 
Conseil de securite d’avoir organise ce debat public sur 
la protection des civils dans les conflits armes. 

La communaute intemationale tout entiere 
comprend bien que cette importante question ne saurait 
etre examinee de maniere selective et qu’elle ne peut 
faire l’objet d’interpretations unilaterales. Nous 
croyons que la protection des civils palestiniens, 
syriens et libanais sous occupation israelienne fait 
partie integrante de cet effort international fort 
apprecie dans le contexte de I’application impartiale et 
exacte du mandat sur la protection des civils dans les 
conflits armes. Si je dis cela, c’est parce que le Conseil 
de securite examine cette question depuis longtemps 
tandis qu’Israel, qualifie justement et juridiquement de 
puissance occupante, a poursuivi ses violations 
flagrantes contre les populations civiles dans les 
territoires arabes occupes. 

Le paragraphe 3 des principes directeurs mis en 
annexe a la resolution 46/182 de l’Assemblee generale 
- par laquelle l’Assemblee creait le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires - stipule que 

« La souverainete, l’integrite territoriale et 
1’unite nationale des Etats doivent etre 
pleinement respectees en conformite avec la 
Charte des Nations Unies. Dans ce contexte, 
l’aide humanitaire devrait etre foumie avec le 
consentement du pays touche et en principe sur la 
base d’un appel du pays touche. » 

En outre, le paragraphe 4 de la meme resolution 
stipule que 

«C’est a chaque Etat qu’il incombe au 
premier chef de prendre soin des victimes de 
catastrophes naturelles et autres situations 
d’urgence se produisant sur son territoire. Le role 
premier revient done a l’Etat touche dans 
l’initiative, l’organisation, la coordination et la 
mise en oeuvre de l’aide humanitaire sur son 
territoire. » 

La jurisprudence a conclu que les efforts 
intemationaux visant a proteger les civils dans les 
conflits armes doivent se faire dans le respect 


rigoureux des principes de la Charte des Nations Unies 
- qui affirment la necessite de respecter la souverainete 
des Etats, leur independance politique et leur integrity 
territoriale - et que ces efforts doivent etre conformes 
aux dispositions des Conventions de Geneve et du droit 
international humanitaire. Tous les instruments 
intemationaux declarent que c’est aux gouvemements 
nationaux qu’incombe la responsabilite premiere de la 
protection de leurs citoyens et que cette responsabilite 
est exclusive et ne peut pas etre remplacee ou 
influencee pour defendre des interets politiques donnes. 

II ne faut done pas confondre la question de la 
protection des civils, d’une part, et les menaces a la 
paix et a la securite internationales, d’autre part, 
surtout lorsqu’une telle question fait l’objet d’un debat 
au Conseil de securite. Nous devons egalement eviter 
d’utiliser des interpretations vagues ou peu precises de 
la question de la protection des civils, et eviter 
egalement d’employer une terminologie non conforme 
aux documents de l’ONU et des notions controversies 
telles que la responsabilite de proteger et les 
interventions humanitaires. Si c’etait le cas, cela 
nuirait inevitablement a la credibility et a la neutrality 
de l’ONU et saperait les efforts louables deployes pour 
proteger les civils dans les conflits armes. 

Un vieux paradoxe pour la communaute 
intemationale est le fait que, avec l’elaboration ces 
demieres decennies de concepts du droit international, 
tant dans ses aspects generaux que dans le domaine 
humanitaire, les souffrances des civils pendant les 
conflits - et en fait, le nombre meme des conflits - ont 
augmente. Les progres marques de la communaute 
intemationale, au cours des siecles, vers la codification 
du droit humanitaire ne doivent pas patir de la mise en 
oeuvre selective de ce droit contre les faibles - pas 
contre les puissants - et de la violation du caractere 
sacre de la souverainete et de 1’inviolability des 
frontieres des Etats Membres, tout en absolvant les 
autorites de l’occupation etrangere des consequences 
de leurs violations, au mepris total des normes et des 
principes du droit international humanitaire. 

Les crimes commis par Israel pendant plusieurs 
decennies dans les territoires arabes occupes , ses 
violations des principes les plus elementaires du droit 
international humanitaire et l’impunite dont il jouit 
prouvent non seulement que l’occupation israelienne et 
les dirigeants politiques et militaires de ce pays violent 
le droit, mais ils sont egalement la preuve de la fa?on 
dont certains pays au Conseil de securite ont cautionne 
et tolere ces violations et ont ete reticents a y mettre fin. 
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Israel refuse toujours de restituer le Golan syrien 
occupe a sa patrie, la Syrie. II refuse egalement de se 
conformer au droit international, en particulier a la 
resolution 497 (1981) du Conseil de securite, adoptee 
par consensus, qui considere que l’annexion du Golan 
syrien est nulle et non avenue et sans effet juridique. 
Alors que nous evoquons cette occupation israelienne 
des territoires arabes occupes, nous ne savons pas 
jusqu’a quand il sera possible de fermer les yeux sur la 
poursuite de l’occupation israelienne des territoires 
arabes occupes, y compris le Golan syrien occupe et 
Al-Qods; nous ne savons pas non plus jusqu’a quand il 
sera possible de fermer les yeux sur les pratiques 
inhumaines employees par Israel a l’encontre des civils 
dans ce conflit arme qu’il est convenu d’appeler, dans 
la terminologie de l’ONU, conflit arabo-israelien et 
question palestinienne. 

Nous nous demandons pourquoi, lorsqu’il s’agit 
d’examiner la question de l’agression israelienne, nous 
n’observons pas la meme ferveur dans les rangs de 
certains Etats dont les representants sont pourtant alles 
tres loin aujourd’hui dans l’expression de leurs 
aspirations concemant la protection des civils dans 
certaines zones du monde qui se trouvent ne pas 
relever de ce point important de l’ordre du jour : la 
« protection des civils en periode de conflit arme ». 
Proclamant ainsi leur attachement profond a cette 
question, ils se sont servis du present debat du Conseil 
de securite, charge de proteger la paix et la securite 
intemationales, pour faire passer une lecture et une 
interpretation restreintes de la question de la protection 
des civils en periode de conflit arme, dans la droite 
ligne de leur ingerence brutale dans les affaires 
interieures des Etats Membres. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique de Coree. 

M. Park In-Kook (Republique de Coree) (parle 
en anglais ): Ma delegation estime que le debat 
d’aujourd’hui est une occasion bienvenue de progresser 
sur des questions essentielles telles que la mise en 
ceuvre de la resolution 1894(2009), et ce dans un 
contexte - 1’evolution de la situation politique au cours 
des demiers mois - qui a ravive notre interet pour cette 
question. A cet egard, je voudrais mettre l’accent sur 
les points suivants. 

Premierement, nul auteur de violations du droit 
international humanitaire ne doit rester impuni, quelles 
que soient les circonstances. Comme le Conseil de 
securite l’a reaffirme dans sa resolution 1674 (2006), il 


est essentiel de mettre fin a l’impunite. A cet egard, 
nous approuvons sans reserve l’accent mis par le 
Secretaire general, dans son rapport de 2010 
(S/2010/579), sur le fait que les auteurs d’atrocites de 
masse doivent repondre de leurs actes, ainsi que sur la 
responsabilite qui incombe aux Etats d’engager des 
enquetes et des poursuites contre les personnes 
soupfonnees de genocide, de crimes contre l’humanite 
et de crimes de guerre. En outre, ma delegation 
souligne egalement le role que joue la Cour penale 
intemationale en tant que dernier rempart du principe 
d’impunite zero. 

Ces principes doivent egalement etre respectes 
par les groupes armes non etatiques, qui sont impliques 
dans un nombre toujours plus important de conflits. Le 
Conseil de securite et les autres organes intemationaux 
competents doivent done prendre les mesures 
necessaires pour garantir le plein respect du droit, 
independamment du statut des parties au conflit. 

Deuxiemement, il faut garantir Faeces des civils 
touches par les conflits armes a l’aide humanitaire et 
veiller a ce qu’ils soient suffisamment en securite. 
Malheureusement, l’on a souvent vu l’aide et les 
travailleurs humanitaires dans l’impossibilite 
d’atteindre, malgre l’urgence, ceux qui en ont besoin, a 
cause de l’ingerence de certaines parties impliquees 
dans les conflits armes en question. De tels actes 
constituent des exemples caracterises de crimes contre 
l’humanite et ceux qui en sont responsables doivent 
rendre des comptes. Ma delegation espere que le 
Conseil de securite pourra, en application des 
paragraphes pertinents de la resolution 1894 (2009), 
proceder a un examen plus approfondi de cette 
question. 

Troisiemement, les violences sexuelles dont sont 
victimes les femmes et les filles en periode de conflit 
arme sont l’une des formes de violence les plus atroces, 
qui attente non seulement aux populations civiles mais 
egalement a la civilisation tout entiere. Elle merite par 
consequent toute notre attention. Les femmes et les 
filles sont extremement vulnerables et la violence 
sexuelle a un impact destructeur et devastateur sur 
l’ensemble de la societe. Ma delegation espere voir se 
renforcer la coordination entre la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
ONU-Femmes, le Departement des operations de 
maintien de la paix et les autres organisations 
competentes aux fins de la lutte contre ces crimes 
horribles. 
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Quatriemement, la question des refugies appelle 
un examen plus urgent de notre part. En raison de la 
mondialisation et du renforcement des processus 
d’integration, de plus en plus de refugies risquent de se 
trouver pieges dans un conflit arme. Des mecanismes 
de protection plus specifiques doivent done etre mis en 
place, avec l’aide du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, et appliques par tous. 

Cinquiemement, le role des organisations 
regionales en la matiere doit etre dument reconnu et 
renforce. De par leur comprehension plus approfondie 
et leur sensibilite plus grande aux particularites des 
conflits aussi bien interetatiques qu’intraetatiques, et 
leur capacite d’intervention rapide, les organisations 
regionales peuvent jouer un plus grand role dans ce 
domaine. 

Enfin, ma delegation considere egalement que 
tous les efforts precites de protection des civils doivent 
constituer une partie integrante de toutes les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. On ne saurait 
nier que c’est aux Etats et aux parties a un conflit qu’il 
incombe au premier chef de proteger les civils. 
Neanmoins, nous avons assiste a des situations de 
conflit arme ou des Etats et des parties au conflit ont 
neglige de prendre des mesures de protection adaptees 
envers les civils et les groupes armes, quand ils n’ont 
pas eux-memes utilise, dans certains cas, la violence 


comme tactique de guerre contre leur propre 
population civile innocente. En pared cas, les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
assument de plus grandes responsabilites pour venir en 
aide aux civils en danger et assurer leur securite, 
comme cela a recemment ete observe en Cote d’Ivoire. 
En outre, le Conseil de securite doit definir des 
mandats clairs, credibles et realisables pour garantir 
une protection efficace des civils avant le deployment. 

Ma delegation partage les profondes 
preoccupations qui ont ete exprimees a l’egard des 
violations systematiques, flagrantes et generalisees du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, ainsi que des crimes contre l’humanite, qui 
ont tous de graves repercussions sur les civils. A cet 
egard, la Republique de Coree appuie pleinement le 
Conseil de securite dans 1’attention constante qu’il 
accorde a cette question. Nous nous felicitons des 
mesures opportunement prises a cet egard par le 
Conseil ces demiers mois. Ma delegation, pour sa part, 
est determinee a honorer pleinement ses engagements 
dans ce domaine. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 50. 



